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NOUVELLES DU JOUR
80 janvier.

Eh ! bien, non, nous n'aurons pas en-
core (le « dauphin de Fiance » et les
princes d'Orléans en seront pour leurs
avances.

On lira plus loin le texte du manifeste,
que vient de publier le comte de Chain -
bord, et par lequel • LE ROI * déclare qu'il
faut renoncer à toute « espérance vaine »
de l'entraîner à « l'oubli de ses de-
voirs. »

Prêt à tous les sacrifiées « compatibles
avec l'honneur, » à toutes les concessions
« qui ne seraient pas des actes de fai-
blesse, » le chef de la maison royale des
Bourbons de France déclare, eu termes
très-énergiques, qu'il ne consentira ja-
mais à devenir « le roi légitime de la ré-

volution. »
Le sens de ces derniers mots, est assez

clair, et tout rapprochement entre les
deux branches de la famille devient impos-
sible, tant que les d'Orléans n'auront pas
fait amende honorable et renié « les prin-
cipes de la révolution. «Ils y regarderont
à deux fois avant de le faire ; peut-être
même n'atlendaient-ils que l'occasion of-
ferte par cette rupture, pour reprendre
la tradition paternelle et se mettre ré-
solument à l'œuvre en vue d'assurer le
triomphe... des principes « révolutionnai-
res. »

Nous ne désespérons pas de voir paraî-
tre, un de ces jours, quelque épître aux
électeurs de l'Oise, qui achèvera de nous
édifier sur la véritable portée du manifeste
royal.

L'ordre du jour de la séance d'hier, à
l'Assemblée nationale, appelait la discus-
sion du projetde dénonciation des traités II
résulte des déclarations portées à la tribune
par lé ministre des affaires étrangères, que
le gouvernement désire une prompte solu-
tion de cette grave question. Le pays n'est
pas moins pressé, croyons-nous, de savoir
sur quel terrain il marche.

Les arguments, invoqués tout dernière-
ment par le ministre perpétuel des finances
}sour combattre le maintien du traité ave-c
'Angleterre, ont été victorieusement réfu-

tés déjà. En affirmant qae l'importation
des produits fabriqués avait acquis, depuis
iSôû, un' dévelôppeffleirrnuisibte aux in-
térêts de notre industrie, M..Ponyer-Quer-
tier avançait un fait dont les relevés de
l'administration des douanes ont démontré
l'inexactitude.

Plus tard, pour obtenir de l'Assemblée
qu'elle consente aux exigences du gou-
vernement, celui-ci a excipé de la néces-
sité de rendre au pays sa liberté commer-
ciale. Le piège est grossier et nous avons
déjà montré qu'il cache un secret désir de
retour aux errements protectionnistes, que
l'expérience a condamnés.

« Nous défendons les traités de com-
mercé, écrivaient dernièrement à l'Assem-
blée les délégués du commerce de Bor-
deaux, parce qu'ils sont une garantie de
stabilité pour notre régime économique,
parce qu'ils paralysent, au moins pour un
temps, les fatales agitations des intérêts
privés, parce qu'ils maintiennent entre la
France et les autres nations de l'Europe la
solidarité des intérêts, et ménagent, par
les alliances commerciales, le retour si dé-
sirable des alliances politiques. »

Nous nous associons complètement à
cette appréciation des délégués de Bor-
deaux, et nous comptons que les considé-
rations qu'ils font valoir pèseront d'un

. grand poids sur les décisions de l'Assem
blée, qui reprend aujourd'hui le dôba
ajourné hier, à la suite des explications de
M. Rémusat.

Les neuvelles que nous recevons de Ma-
drid sont de nature à atténuer un peu les
craintes inspirées par les incidents qui se
sont produits à la dernière séance du con-
grès. Néanmoins, la situation reste exces-
sivement tendue, et les embarras du roi
Amédée ne semblent pas près de toucher
à leur fin.

Da Londres on signale un grand meeting
organisé à Leeds, sous la présidence du
maire, dans le but de provoquer l'institu-
tion d'une conférence internationale d'ar-
bitres pour le règlement des différends
européens.

L'extension de la puissance allemande
semble redoubler l'effroi de nos voisins, et
ils s'enrôlent à leur tour sous la bannière
de la paix. — Qu'en peut-on espérer ?
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BÏÏLLETÏI TÉLÉGRAMIQUi

ITALIE

Rome, 28 janvier.
Les bruits d'après lesquels un arrangement se-

rait intervenu entre le pape et le ezar, à la suite
de la réception du grand-due Michel au Vatican,
paraissent se confirmer.

Le préfet de Rome, M. GadJa, a notifié au rec-
teur de la basilique de San-Vitale, qu'il renonçait
à occuper celte églis •. Les gendarmes de garde
ont été retirés ; l'annulation de l'acte officiel d'ex-
propriation est encore attendu.

Aujourd'hui a eu lieu la première réunion men-
suelle dans le but de faire des prières pour le pape ;
l'église de la Madeleine était pleine de personnes
de distinction.

Le supérieur général des Trinitaires a remis au
pape 44,525 fr. au nom de l'archevêque de Manille
et des habitants des îles Philippines,

Plusieurs propriétaires ont offert au pape une
corbeille de fleurs et de fruits, production des
campagnes romaines, pour le remercier des en-
couragements qu'il a donnés à l'agriculture, et
pour protester contre les attaques dont il est
l'objet.

ÉTATS-UNIS.

New-York, 28 janvier.
Le secrétaire d'Etat, pour les finances, achètera

pendant le mois de. février, 3 millions (dollars) de
bonds et vendra 2 millions d'or.

INDES.

Calcutta, 28 janvier, s.
Le général Bouchier a attaqué et occupé, le

21 janviej, le village fortifié de Icesa ; les troupes
anglaises ont capturé 300 chevaux. Qa-approche
du pays des Hookas.

(Voir la suite des dépêches à la 3« page.)

LA SOUSCRIPTION NATIONALE

On a dit de la France qu'elle avait perdu
le sens du patriotisme, ou du moins qu'au
milieu de l'opulence factice de l'empire ce
sens s'était gravement oblitéré en elle, et
malheureusement ceux qui ont porté sur
nous ce jugement sévère, ne nous ont pas
calomniés. L'idée de patrie, l'idée de soli-
darité nationale n'a pas eu chez nous, en l'an-
née 187 1,1a puissance,l'intensité qu'elle pos-
sédait autrefois. Si nous avons pu être vain-
cus si complètement, c'est qu'à mesure que
le danger grandissait, la France, au lieu de
se resserrer davantage, s'éparpillait. Nous
en sommes arrivés ainsi depuis les fantas-
tiques fédérations jusqu'à la Commune de
Paris, et nous avons donné au monde ce la-
mentable spectacle d'une nation qui se rae
dans la guerre civile et incendie de ses pro-
pres mains sa capitale, alors que_ l'ennemi
bivouaque encore sur son territoire.

Si la France doitse relever,—que de foisne
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l'avons nous pas répété ici ? — il fca-t quleUe/
retrouve le sens de la patrie. Or, le mouve-
ment qui se pioduit depuis quelques jours
et qui, en peu de temps, a acquis une si
puissante intensité, nous remet au cœur
un espoir plus vivace en notre régénéra-
tion.

Le projet, des dames d'Alsace si grand»!,
si généreux, et ~ pourquoi ne le dirions-
nous pas ? — si chimérique en apparence,
de î acheter la France au moyen d'une vaste
souscription nationale, a réveillé notre
pays; nous avons vu la France entière tres-
saillir sous le même courant électrique; les,
partis se sont effacés subitement devant
cette idée patriotique et la France un ins-
tant s'es 1: retrouvée.

Cet instant, il faut le mettre à profit ;
celte occasion, il faut la saisir au vol.

Quelques uns ne voient dans le projet
de souscription nationale que le moyen de
nous libérer plus rapidement d'une dette
écrasante. Nous sommes bien éloignés as-
surément de méconnaître l'importance dty
ce résultat matériel à obtenir ; mais le ré-
sultat moral qui doit s'en dégager pour j
nous-mêmes, pour la France, nous frappe
davantage encore. Après des désastres
moins qui n'ont pas pu nous faire oublier
nos divisions intérieures, voilà pour la pre-*v

mière fois que, devant nous tous, se dresse
l'image sainte de la patrie; pour la pre-
mière fois que tous les Français accourent
se serrer autour du même drapeau. Le res-
sort de la France n'est donc point brisé ;
nous pouvons espérer encore ; nous pou-
vons nous relever. Sursum corda !

Que la souscription produise, comme
d'aucuns l'espèrent, quatre milliards, et
notre libération absolue, ou qu'il n'en sorte
qu'une somme relativement faible, voilà :
ce que nous devons considérer d'abord et I
surtout ! Que ce mouvement soit pour nous '
tous un sigual de pacification intérieure,
d'apaisement et de réconciliation des par-
tis ! Quand nous n'aurions obtenu que ce
résultat, nous pourrions nous estimer heu-
reux encore, car le reste, comme l'on dit,
viendrait pas surcroît.

Aujourd'hui le mouvement est désor-
donné encore; mille projets s'entrecroi-
sent : pour les uns, il s'agit d'une sous-
cription individuelle répandue sur toute la-
France, d'autres étudient une organisation
plus savante et cherchent à creuser à ce
torrent une sorte de lit officiel.

On lira plus loin le projet élaboré par
M. de Soubeyran, et sonmis par lui à l'As-
semblée nationale ; on lira aussi les nobles
paroles qu'adressent à la France des pré- f
lats, des femmes, des artistes, des hommes
d'Etat. Au milieu de ce bouillonnement, |
rien de définitif n'a encore été formulé. !
Nous attendrons qu'un projet se dégage
pour nous y rallier, en même temps que
tous nos confrères des départements et de
la capitale. Jusque-là ce qui importe, c'est
que tous se pénètrent de cette idée, qui
domine de haut tout ce mouvement, à sa-
voir que, sur le terrain patriotique seule-
ment, nous pouvons préparer le relève-
ment de notre pays. Quoi qu'il arrive de
cette souscription, il faut qu'elle soit pour
nous tous l'occasion et le moyen de sacri-
fier à la patrie nos haines et nos ambitions
particulières et de dégager du triste fouillis
de nos discordes l'image trop longtemps
obscurcie de la France.

Souvenons-nous que nous avons tous
une mère commune, et bientôt il ne sera
plus besoin de nous faire souvenir qu'a-
vant d'être républicains ou monarchistes,
radicaux ou libéraux, nous sommes
Français.

- LE RACHAT DE LA FRAW--

Lij mouvement national pour )a libération
du territoire par des souscriptions volon-
taires détient véritablement universel. Les
adhésions ne se comptent plus, toutes tes con-
ditions, tous les â<es y sont confondus. Les
élèves des lycées se cotisent et les maîtres
abandonnent une partie de leur traitement.
Les matelots des ports donnent à la France
leur part de prise ; les conseils municipaux
votent de toutes parts des tousciptions, les
dames de la halle promettent leur sou par
semaine.

On quête dans les églises, on quête dans les
théâtres, et par un rapprochement singulier,
admirable en un sens, le même journal donne
presque à la suite l'une de l'autre la lettre
éloquented'im archevêque qui recommande la
souscription, et celle d'un directeur de théâtre
qui annonce le résultat d'une représent ttion
donnée à son profit.

L'archevêque — celui de Rouen, Mgr da
Bonnechose, dit à ses ouailles :

Les charges de la guerre ont pesé cruellement sur
nous, et nous en porterons le poids jusqu'à l'entier
acquittement de l'affreuse dette que nos revers nous
ont fait contracter. Mais nous vivons cependant.
Nous n'avons eu dans cette contrée ni massacres ni
pillages ; et nous ayons reçu des marquss signalées
de la divine Providence, qui nous a épargné une
partie des malheurs dont nous étions menacés. Nous
pouvons donc retrancher quelque chose de nos res-
sources journalières pour venir au secours de nos
frères malheureux, condamnés à vivre encore sépa-
rés de la mère patrie. Ah ! ne les leur refusons pas,
et hâtons-nous de joindre nos offrandes à celles déjà
faites pour éloigner la présence du vainqueur. Vous
ïurez ainsi la joie, N.T. C. F., d'avoir fait une bonne
»ction qui répandra son parfum sur toute votre vie,
qui vous attirera les bénédictions de Dieu et des
hommes, qni relèvera enfin la France aux yeux des
nations en leur montrant ce que ses entrailles patrio-
tiques recèlent encore de générosité et de puis-
sance.

Le directeur de théâtre, M. Perrin, adnii -
tiistrateur de la Comédie française, annonce
que la représentation de dimanche, donnée
uniquement au profit du rachat de la France,
a produit 7,451 fr. (chiffre le plus élevé que
puisse réaliser la salle du Théâtre-Français).

Tous les esprits d'ailleurs sont tendus vers
ce butmous délivrer le plus tôt possible de nos
notes étrangers. Ce que les uns poursuivent
par des souscriptions volontaires, les autres
cherchent à l'obtenir par d'ingénieuses com-
binaisons financières, par un système d'em-
prunt à faibles intérêts qui serait, en quelque
sorte, une souscription volontaire générali-
sée. Les deux mouvements se continuent côte
ï côte et sont destinés sans doute à se complé-
ter heureusement.

L'Assemblée nationale va être saisie de la
question par le remarquable plan financier de
M. de Soubeyran. D'un autre côté,un Hollan-
dais, dans une lettre au Moniteur, que nous
reproduisons plus loin, nous offre l'exemple
instructif de son propre pays dans des cir-
constances analogues. Enfin le comité de
Nancy, la ville d'initiative, poursuit ia réali-
sation de son idée de souscription à 500 mil-
lions, et envoie dans ce bat à Paris des dé-
légués pour s'entendre avec les comités
existants.

Le même comité de Nancy se propose de
provoquer la création d'un comité réelle-
ment central pour recueillir toutes les sous-
criptions.

Le gouvernement, visiblement stimulé par-
ce zèla du dehors, s'occupe sérieusement de
trouver le moyen de hâter notre délivrance.
Hier encore il y avait entrevue dans ce but
entre les ministres de l'intérieur et des fi lan-
ces et un groupe de banquiers.

Quelque résultat matériel que produise la
souscription, il semble qu'il y a dans cette
fièvre patriotique, dans cette unanimité d'un
même sentiment et dans un même but, quel-
que chose de sain, de fortifiant, qui nous re-
lève à nos propres yeux et doit, en une cer-
taine mesure, rapprocher les cœurs trop divi-
sés par la politique.

«—— ..-.fl»i,, M,—;—

! ï»rojet d'emprunt national
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Le projet de M. de Soubeyran, dont nous
parlons plus haut, paraît devoir être pris en
très-sérieuse considération. Voici en quels
termes le National expose ce projet :

Il est indispensable que, derrière cette souscrip-
tion, se dresse un projet sérieusement étudié
d'emprunt, facultatif ou obligatoire, qui viendra
compléter l'œuvre de la souscription et élèvera le
chiffre de son produit au niveau des besoins du
pays ; car, une fois entreprise, il faut que l'œuvre
de la délivrance aboutisse.

C'est imbu de cette idée que M. de Soubeyran
a préparé son projet d'emprunt national qu'il a
exposé hier, dans toutes ses partit s, devant la
sous- commission du budget, oïl il a obtenu un
succès complet.

M. de Soubeyran estime qu'il est nécessaire
qu'il sorte du grand effort que la France va faire,
non seulement les trois milliards qui doivent être
versés aux Prussiens, mais encore un milliard
destiné pour moitié à rembourser partie de* avan-
ces de la Banque et pour moitié à mettre le Trésor
largement en état de faire face à tous les besoins
nécessités par l'œuvre réparatrice que la France
doit accomplir.

Voici, à grands traits, la contexture de cette
ingénieuse combinaison :

L'emprunt est fait sous forme d'obtigations de
100 francs, remboursables à 200 francs en soixante,
années. Il est divisé en 720 séries, réparties en
60 classes.

Chaque année, une classe composant douze séries
est iiXMjjée par le sort pour être remboursée.

ChapS,année, en conséquence, 66S,t>72 obliga-
tions sorlPtèmboursées à 20 t fr. j

Tous les mois a lieu un tirage d'obligations qui
sont remboursables avec primes, la première à 15*
mille francs, les dk su vantes à 10,000 francs cha-
cune, trente ensuite à 5,000 francs, et enfin cent à
1,000 francs, '

Une somme annuelle de 133,996,000 fr. est suffi- j
santé pour faire face aux engagements pris par le
trésor :

666,672 obligations à 200 francs !
exigent 133,334,400 fr. |

Primes,  6,000,000

139,334,400
A déduire, 1,692 obligations dont

le remboursement est compris dans
les primes, 3Î8.40O

138,996,000 fr.
En résumé, cette annuité pour 60 ans correspond

à un intérêt de 2.82 0(0.
Les chiffres que l'on vient de lire disent la simpli-

cité de la combinaison et expliquent mieux qu'aucun
raisonnement la facilité de remboursement, qui exi-
gera, on vient de le voir, une somme annuelle infé-
rieure à celle que l'on cherche à trouver en ce mo-
ment dans des impôts fort difficiles à aligner et qui
rencontrent de grandes hostilités, parce qu'ils frois-
sent bien des intérêts.

L'Opinion nationale donne ce matin des
détails plus circonstanciés sur le projet de
M de Soubeyran ; nous reproduisons textuel-
lement l'article qu'elle lui consacre.

Emprunt national de A milliards en obligations
de 100 francs, remboursables à 200 francs en
60 années.

Participant aux tirages de primes s'élevant par
an à 6 millions.

Création de 720 séries de 65,556 obligations,
divisées en 60 classes.

Une classe de 12 séries sera remboursée tous les
ans. — Les tirages de primes se feront tous les
mois.

1 Obligation sera rembour-
sée à 150. 000-150. 000

10 Obi seront remboursées à 10.000— KO. 000
30 — — — 5. 000-150. 000

100 — — — 1.000-100.' 00

141 Obi. Montant des primes par mois. 500.100
Charge annuelle,

1° 12 séries de 55,556 obligations
à200fl\, 133.334.400

2» Primes, 6.000.000

A déduire: 1,692 obligations rem- 139.324.400
boursées par an avec primes, 338.400

Dépense annuelle. 138 996.000
Présenté avant lier par M. de Soubeyran, à ia

sous-commission du budget dont il fait partie, et qui
l'a adopté, le projet ci-dessus sera soumis demain
lundi à la commission générale du budget.

Le grand avantage de ce projet, ce serait de le
substituer à la souscription nationale, dont l'échec,

qui est à craindre, jetterait à l'étranger le plus fa-
j dieux rctlelAir le pattjmiisflMj ÙMtajjj

!" A'U !H67en de Tel emprunt de h ii!illia?dsT,Sê-£0.û*
j tant à servir qu'une annuité de l'iO millions, ouf
; pourrait :

Payer à l'Allemagne les 3 milliards exigibles le 2
mars 1874;

Rembourser à la Banque de France, 500 mit*
1 lions ; •

Se dispenser de recourir à aucun des impôts, à la
recherche laborieuse desquels sont le gouvernement
et l'Assemblée nationale.

Le projet de M. Soubeyran se résume ainsi : . .
Annuité de 140 millions •
Remplaçant 350 »

Economie, 210 millions.
Donc, plus d'impôts à voter et libération anticipée

du territoire.

Un exemple et peut-être une idée. ,

Un Hollandais, résidant à Paris, commuT
nique au Moniteur la note suivante, qu{
emprunte aux circonstances actuelles un vif
intérêt :

Après la conclusion du traité de 1839, qui assurait
définitivement la séparation d'avec la Belgique, les
finances de la Hollande se trouvaient dans une situa-
tion déplorable. Un état de quasi guerre soutenu
pendant dix ans et l'entretien d'une nombreuse ar-
mée avaient épuisé tomes le* ressources du trésor.
Outre ce déficit considérable sur le budget ordinaire,
le gouvernement se trouvait en face d'un arriéré de
127 millions de florins ou 265 millions de francs,
équivalant, toute proportion gardée, à plus de .trois
milliards pour la France, dont la population est
douze fois supérieure à celle des Pays Bas à cette
époque. Plusieurs projets furent proposés pour ob-
vier à la détresse du trésor. On parla sérieusement
d'une réduction forcée de la rente, mais l'opinion se
déclara formellement contre cette mesure.

Cependant, la situation s'aggravait journellement
lorsque, en 1843, le roi appe'a au ministère des finan-
ces M. van Hall, homme audacieux, entreprenant et
d'une capacité rare. Celui-ci, à peine installé , pro.
posa un impôt progressif sur le capital et sur la pro-
priété, accompagné de toutes les mesures vexatoires
et inquisitoriales corollaires indispensables de cette
espèce d'impôt.

Mais les contribuab'es pouvaient se soustraire à
l'impôt au moyen de souscriptions volontaires ou
dons gratuits, ou en participant, dans la mesure de
leur fortune.à un emprunt émis au pair et ne donnant
que 3 pour 100 d'intérêt, ce qui, à une époque où le
5 pour 100 était côté à 10 pour 100, équivalait au
don de la moitié du capital. Le roi donna l'exemple
en souscrivant pour 10 millions, et, en peu de jours,
la somme entière de 127 millions fut souscrite.

De ce moment date la restauration de nos finances.
La Rente se releva et dépassa bientôt le pair, ce qui
permit, l'année suivante, d'opérer la conversion vo-
loetaire du 5 en 4 pour 100. L'économie qui en ré-
sulta permit d'établir définitivement l'équilibre du
budget, qui, au lieu de se solder en déficit, donne
depuis lors constamment des excédants.

 -_  : ; —

COURRIER DE PARIS
Paris, 29 janvier.

Ma place était en province l'année der-
nière, pendant le siège de Paris, et j'ai encore
présente à la mémoire l'impression qui s'y
produisit à la nouvelle de la capitulation. 

On s'y attendait cependant, et j'ajouterai
qu'au spectacle des ruines sans résultat qui
couvraient les départements envahiSfen en
était venu à la désirer ; car il était clair que,
tant que cette agonie durerait, les déroutes,
les massacres et les ravages ne feraient que
s'accroître. Mais quand on apprit que c'était
fait, et que le drapeau étranger allait flotter
sur le Mont-Valérien, la douleur trouva seule
place dans les âmes, et, comm9 uu malade
après une fièvre violente, on commença à
songer à ce que cette paix nécessaire allait
nous coûter. ;

Presque aussitôt l'entrée des Prussiens eut
lieu. On cherche aujourd'hui à railler cette
humiliation II -vaudrait mieux la savourer
et s'en souvenir.Vous avez probablement vu à
Lyon une enluminure inepte, qui représente
des Allemands ridicules entassés derrière les
grilles des Tuileries, pendant qu'un garde na-
tional, à l'air digne, monte la garde de l'autre
côté.
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La politique et le théâtre ont plus d'un
point de contact, et ce n'est pas chose nou-
velle que de constater la similitude des pro-
cédés qui, sur l'une et l'autre scène , dé-
cident du succès d'une intrigue, retardent ou
précipitent un dénouement fatal et préparent
le succès de qui sait, avec l'habileté néces-
saire, mettre en mouvement le levier puis-
sant de l'humaine passion.

Coups de théâtre et coups d'Etat doivent
être machinés avec une égale prudence, et
l'audace qui assure quelquefois la réussite
des uns et des autres, ne suffît point tou-
jours à faire taire les sifflets de la foule. Qui
dit habile diplomate veut souvent dire grand
comédien, et tel auteur de comédie a consa-
cre à l'étude de son art une plus grande
somme d'intelligence et de travail, que le
plus retors d'entre les faiseurs de protocoles
n en a dépensé pour arriver à savoir tromper
galamment son semblable.

S'en, ai dit plus qu'il n'en faut pour expli-
quer pourquoi j'aime peu la politique au.
tneâtre. Hommes d'Etat et comédiens se nui-
sent mutuellement par les rapprochements
involontaires qui se font dans l'esprit du

spectateur; ils ont tout à gagner, et nous
avec eux, ce me semble, à ce que l'on ne
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îonfonde point ce qui doit rester distinct et
qu'au compte de celui-ci, on ne puisse mettre
ce qui appartient en propre à celui-là. La
ligne de démarcation est d'ailleurs si mal
tracée, que je tremble à chaque instant de
voir l'un ou l'autre empiéter sur le domaine
du voisin,— et j'ai peur, quand je m'esclaffe
de rire aux bons tours de quelque Scapin po-
litique, de souligner par ces accès de gaîté,—
et fort imprudemment, — une moquerie de
ma propre crédulité, journellement abusée
par tel discoureur de notre connaissance.

Ces réflexions, — qui pourront paraître
un peu naïves, — me sont venues à l'esprit,
à propos de Mac-Razor,« l'homme en bronze,»
)B chef des puritains d'Ecosse, — le modèle
des puritains de tous les pays, que l'on sait
incapables d'aucune concession, tant qu'ils
n'ont pas atteint aux honneurs ou à la for-
tune.

Mac-Razor est certainement le plus origi-
nal et le plus amusant des personnages du
Trône d'Ecosse. Mais à côté des types effa-
cés auxquels on l'a mêlée, cette figure me fait
l'effet d'une médaille frappée d'hier et dont
le pur relief fait ressortir davantage eneore
la pauvreté des spécimens vulgaires qui com-
plètent cette collections de grotesques.

Dans une fiction scénique qui n'est qu un
long tissu d'invraisemblances, Mac-Razor
est trop vrai pour être à sa place. Et la preuve
c'est que déjà la politique a repris au théâtre
ce type que le théâtre lui avait emprunté.
Prenant leur bien où ils le trouvaient, mes
collaborateurs sérieux ont prestement enlevé
au feuilleton l'homme en bronze, qu'il ne me
reste même pas le plaisir de présenter aux
lecteurs de ce journal.

Et pourtant Mac-Razor disparu, que cher-
cher dans le Trône d'Ecosse \ « Succès !
grand succès I » dit l'affiche, et je suis bien
forcé de reconnaître <jue l'affiche a raison, si

le succès se mesure à l'affluence du public et
à l'importance des recettes. Mais était-il donc
si nécessaire de refaire la Grande Duchesse,
cette virulente et spirituelle satire de l'immo-
ralité de certains gouvernants et de l'incapa-
cité de leur entourage?

Le Trône d'Ecosse repose, en effet, sur
une donnée presque identique. Il s'agit en-
core d'une souveraine... légère, dont le
cœur s'égare en un caprice sans excuse, jus-
qu'au moment où, rappelée au sentiment de
sa véritable situation, elle rentre dans le sen-
tier battu de la vie réelle et, princesse, épouse
le premier bonhomme de prince qui lui tombe
sous la main.

A l'état aigu, cette folie douce qui faisait
se trémousser avec des façons si délurées
l'héritière très-perfectible des Gérolstein n'a-
vait rien qui choquât notre scepticisme, et
l'esprit frondeur de notre époque s'accommo-
dait assez de cet étalage public des faiblesses
d'une altesse souveraine. Sur le dos des favo-
ris de la grande duchesse, il semblait que
l'auteur comique eût voulu fustiger à son
aise la tourbe frivole des familiers de l'em-
pire, A l'état chronique, ces insanités nous
écœurent. Aujourd'hui que de notre sang et
de nos larmes nous avons ach té le droit de
mépriser et de haïr ces histrions couronnés,
dont l'histoire n'est qu'un long martyrologe
de la liberté et de la dignité humaines, il y a
quelque puérilité, ce nous semble, à soulever
le manteau qui recouvre tant d'ignominies.
Le dégoût comprime le rire, et de la fiction
saugrenue qui se déroule sous nos yeux, l'es-
prit se reporte invinciblement aux dures réa-
lités qui nous écrasent. Le moyen vraiment
de s'égayer des calembredaines d'un laird Des-
tourbicky, ce chef bien informé de la police,

i quand, du jour au lendemain, nous pouvons
retombe»? sous la main d'un Piétri! Est-ce que
Boum n'a pas commandé en chef dans les

premières rencontres de cette funeste guerre
avec l'Allemagne 1 Quelle caricature réussie
que celle du marquis des Trente-Six-Tou-
relles, et la bonne plaisanterie que sa haran-
gue mirobolante pour nous qui lisons cha-
que jour au Journal officielles improvisa-
tions des paladins de « la droite ! » Quant à
Fritz ou à Robert-Mouton, — le Fritz du
Trône d'Ecosse, — leur naïveté n'est plus
de ce monde-ci, et il n'est pas un de nos petits-
crevés — d'avant la guerre— qui ne comptât,
parmi ses nombreuses victimes , quelque
dame blasonnée et titrée — je m'en rapporte,
sur ce point délicat, à l'auteur si compétent
de la Princesse Georges.

Mais ce qu'on ne saurait dire, on le chan-
te. Le Trône d'Ecosse en fournit une preuve
de plus. La partition d'Hervé contient, d'ail-
leurs, avec d'assez nombreuses réminiscen-
ces, quelques morceaux d'une véritable ori-
ginalité. Les airs de danse y tiennent la
place respectable à laquelle ils ont droit dans
toute opérette qui veut vivre, et l'orchestra-
tion est assez soignée.

Quant à l'interprétation, elle est générale-
ment bonne.

M"a Blanche Coinde n'a pas une verve bien
entraînante, et sa physionomie, d'unedouceur
un peu triste, ne me paraît guère appropriée
au genre de rôles qu'elle remplit.Elle dit juste
cependant. ; son jeu est sobre, intelligent,
quoique inégal, et avec un Sîet de voix dont
elle tire un bon parti, elle sait se faire applau-
dir souvent.

M. Quinet est plein de bonne volonté, mais
mal servi par un organe défectueux.

Toute vive et toute pimpante est made-
moiselle Poncer, qui détaille ses couplets avec
infiniment de goût.

Luco, Martin, Didier, MUe Maurel, complè-
tent un ensemble qui, je le répète, est satis-

i

faisant, — même pour ceux qui ne croient
plus à l'opérette.

M. Danguin nous promettait depuis assez
longtemps Christiane ; il s'est encore une fois
laissé devancer, comme pour la Visite de
Noces, par la direction du Gymnase, qui a
donné avant-hier la première représentation
de la comédie nouvelle de M. E Imond Gondi-
net.

On sait que cet ouvrage, dont notre Cour-
rier de Paris a déjà présenté une très-com-
plète analyse, a été accueilli par le public
parisien avec la plus grande faveur. N'ayant
pas assisté à la représentation du Gymnase,
je me vois obligé de réserver toute apprécia-
tion, jusqu'au jour prochain où je dirai quel-
ques mots de ce petit théâtre, très-habilement
exploité par M. Maurel.

Paulo majora.... Je me hâte de revenir au
Grand-Théâtre et de féliciter M. Danguin
pour l'excellente reprise de Roland à Ron-
cevauoe.

Trop souvent on avait pu constater la hâte
regrettable avec laquelle étaient montés cer-
tains ouvrages tels que l'Africaine, pour ne
citer que le plus important, dont 1<* succès a
été compromis dès la première soirée et n'a
pu se rétablir aux représentations suivantes.

En ce qui concerne l'opéra de Mermet, on
ne saurait faire à la direction le même repro-
cha. L'exécution témoigne d'études suffisan-
tes de la part de l'orchestre et des chœurs ;
ces derniers ont été renforcés, de même que
le personnel des figurants.

La fraîcheur des décors, l'éclat des armu-
res et les détails heureux d'une mise en scène

' intelligente complètent l'attrait du spectacle,
j Bien que dans certaines parties de l'ou-
j vrage l'inspiration ou l'originalité semble

avoir fait défaut au compositeur, la musique

de Roland porte un cachet particulier, qui
en fait une œuvre véritablement à part. L'air
de Roland et le chœur du premier acte,
le rêve, le final du 3" acte sont d'un effet
irrésistible.

Chacun a d'ailleurs fait bravement sen
devoir, et M. Chelli a particulièrement droit
à nos éloges pour la manière dont il chanta
et joue le rôle de Roland.

En l'écoutant, je ne me sentais même pas
l'envie de lui reprocher quelques éclats de
voix, que je mettais au compte d'un en-
traînement bien naturel, tant j'étais heureux
de voir le public prendre feu et applaudir,
avec un enthousiasme fébrile, à ces scènes
d'une si imposante grandeur.

Oui, à tous les points de vue, la reprise de
Roland est une excellente pensée. Il est bon
que nous allions nous retremper dans ces
souvenirs vivifiants de notre gioire natio-
nale.

« La France, la douce France, si souvent
invoquée dans la chanson de Roland, l'a-
mour de la patrie, le dévouement à la mère
commune, ces nobles sentiments qui répan-
dent sur tout le poème je ne sais quel coloris
tendre et mélancolique, c'est quelque chose
qui n'appartient qu'à cette chanson de geste.»

Cette appréciation de M. Vitet sur le poè-
me, dont s'est très-heureusement inspiré le
compositeur, dit mieux que je ne saurais le
faire à quel sentiment élevé répond l'œuvre
vraiment nationale de M. Mermet, et de
quelle douloureuse actualité cette reprise
semble se recommander.

Souhaitons donc, — faisons mieux, assu-
rons un long succès à Roland à Roncevaux:

' « Quand tout s'abaisse et se ternit,— écri-
vait encore le critique da poème de Thuroid,
— n'est-ce pas le moment de détourner les
yeux, pour chercher dans le passé de conso-

j lantes splendeurs !» H, L.
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nous ne baisserons pas franchement et cou-
rageusement la tête devant le châtiment de
nos folies, il n'y aura pas à espérer que nous
ayons le ferme propos et la force de nous en
corriger.

, Co sont les journaux anglais qui comme
toujours donnèrent des détail? un pu cir-
constanciés sur l'entrée triomphale des sol-
dats du roi Guillaume, et l'on peut remar-
quer une fois da plus, à cette occasion, la
merveilleuse organisation de la presse an-
glaise. Le Times , comme toujours aussi, •
arriva premier dans ce premier steeple-chase
d'informations. Tandis que ses confrène» se
contentaient d'enregistrer d*=s télégrammes,
fort étendus il est vrai, il ne donnait pas
moins de six à sept de ses énormes colonnes
enl ettresde tout genre datées dejfciris Aune
heure convenue, ses nombrej&. coirespon-

-jpitale, avaient réuni leurs courriers, dont
l'ensemble donnait la physionomie complète
de la grande ville et de l'armée ennemie, un
train spécial les avait emportés à Caiais où
un paquebot chauffait à leur intention; puis
à Diuvres, nouveau train spécial, et voiH

•comment le public anglais est le mieux ren-
seigné de 1 Europe.

Pâtir se permettre de telles fantaisies, il
faut le budget du Times. J'en ai visité l'ad-

• ministration en Angleterre..C'est un monde.
Le rédacteur en chef a deux cent cinquante
mille .francs par an ; mais c'est moins un ré-
dacteur qu'un surveillant et qu'un éditeur,
comme le dit le mot anglais : The edilor of
the Times. Quand un article manuscrit arri-
ve, un secrétaire y jette les yeux, et dès qu'il
s'est convaincu qu'il a quelque valeur, il le
livre à l'imprimerie. Une fois imprimé, il
passe sous les yeux du rédacteur en chef, qui
décide seulement alors s'il y a lieu ou non de
l'insérer.

Les rédacteurs ordinaires sont très-nom-
breux. On leur demande d'abord dé connaître

•parfaitement les questions dont ils s'occupent,
^ensuite de leur donner une forme qui ne
laisse rien à désirer. Il n'est pas rare qu'un
simple article soit payé 250, 300 et même jus-
qu'à 500 francs.

':".. Quant aux correspondants, je vous ai déjà
dit quel soin la presse anglaise en général, à
plus forte. le Times, apporte à les bien choisir
et à leur procurer tous les moyens d'être par-
faitement renseignés Le principal correspon-
dant militaire, le docteur Russel, qui suivait
pendant la guerre le quartier général du roi
de Prusse, a eu, pour sa campagne, une voi-
ture à deux chevaux, un courrier et cent
mille francs. :

: Le tirage du Times est de soixante à
soixante-dix mille pour chacun des six jours
ouvrables de la semaine ; il se vend six sous
et renferme seize pages dont le texte serré et
pourtant très-clair équivaut à un volume.

Le Daily Telegraph qui n'a que huit pa-
ges ne se vend que trois sous et tire à près
de deux cent mille. Ajoutez les revenus des
annonces qui sont sans comparaison avec les
nôtres.

Il est vrai qu'il y a moins de journaux à
Londres qu'à Paris, j'entends des journaux '
politiques proprement dits ; car les feuilles
spéciales sont innombrables. I

Je vous ai parlé un jour, entre autres, du '<
Matrimonial News. C'est une publication 1
hebdomadaire sur huit pages,format du Petit !
Journal, et où on lit uniquement des aunon- 1
ces déjeunes ladys ou de gentlemen à marier, i
toutes conçues de la même façon et dans le j
style le plus réjouissant: s

Une jeune demoiselle, petite, brune, d'un a
caractère aimable et d'une figure qu'on s'âc- I
corde à trouver jolie, désirerait fonder une d
tamille chrétienne et rencontrer un gentle- ï
man de tel âge, de telle condition, de telle ?•
fortune ; s'adresser à l'éditeur, sous les ini- I 1<
tiales... J h

Et ainsi de suite pendant seize colonnes. e
Les feuilles politiques ne sont guère que

dix à douze ; mais, au lieu d'être obligé, t<
comme chez nous, de les acheter toutes pour Ci
savoir ce qui se passe dans tous les partis, il **
suffit d'en acheter une, se

D'abord il n'existe pas de l'autre côté de la <T
Manche la même bigarrure de partis irrécon- tr
ciliables que chez nous ; de plus, un grand W
journal met toutes les informations d'où M
qu'elles viennent et pourvu qu'elles soient se- à
rieuses, sous les yeux de ses lecteurs, et c'est pe
à ceux-ci qu'il appartient d'apprécier, au lieu eu
d attendre , comme en France , qu'on leur co
serve une opinion qu'ils n'ont plus qu'à co
avaler. qu

On a parfois pensé à essayer la même chose se:
â Paris ; mais l'esprit français a des routines à !
dont il ne démord pas volontiers, et , parmi lu:
les journaux les mieux ancrés dans la faveur d'e
publique, il n'en est pas même un qui ait osé jot
entreprendre de paraître seulement sur huit oh
pages, comme le moindre des journaux an- du
glais. Ti<

Qui lirait huit pas, grands dieux ! quand ter
quatre effraient déjà, malgré les annonces, tre
malgré les hors-d'eeuvres plus ou moins plai- les
sants qu'on est forcé de servir au goût du de
jour sous le nom d'Echos ou de Chronique dai
de Paris, de même que, dans un théâtre, la (
petite pièce bouffe fait souvent passer la noi
grande? Qui s'intéresserait, comme les An- M.
glais, aux nouvelles des quatre points cardi- I
îiaux, quand on ne parcourt que d'un œil dis- et
trait celles d'Afrique, et que quatre- vingt- tre
dix-neuf personnes sur cent seraient incapa- C
blés, j'en jurerais, de dire où est Ouargla, Flo
dont on parle kl' Officiel depuis trois mois? geo
Puis, ce n'est pas tout que de vouloir lire ; il scie
faut en avoir le temps, et la généralité des mal
classes moyennes est absorbée par les occu- vée
pations quotidiennes, ainsi que par les exi- sus]
gences de cette vie extérieure qui est passée trio
dans nos mœurs, et qui ne permet pas plus S
de recueillement pour l'esprit que de véritable moi
j?epos pour le corps. rair

Lorsque, peu de jours après la paix, j'allai leui
passer une semaine à Londres, je sortais un pos<
soir du Parlement avec un ami anglais qui suis
m'en avait fait les honneurs, et je lui proposai miss
d'entrer un moment à Alhambra. jour

— « Merci, me dit-il ; ma femme est seule, sa p
et il faut que je rentre pour lui lire le Ti- C
mes. » un i

Ce mari avait trente ans, et je vous ga- sciei
rantis une révolution dans le cours des astres, cales
le jour où une pareille réponse éclaterait sur est i
notre boulevard des Italiens. lant

' Oui, non seulement le Times est acheté moci
par plus de soixante mille personnes ; mais pas.
chaque acheteur le passe et le repasse à d'au- Bi
très, et, au bout d'une semaine, grâce à son crati
papier excellent, il est encore dans les mains la nj
de quelque campagnard dont le fils est aux laisst
Indes et qui sait ce que c'est que Calcutta chac
mieux que les Français ne savent ce que c'est de se
qu'Alger. ceux

J'ai vu des commissionnaires, des dômes- que I
tiques, des femmes de chambre le lire..... Quan
Mais, encore une fois, il faut avoir un foyer raiso;
et l'aimer. j nais j

Demain, si je n'ai rien de plus actuel à vous maint

^e" re_ . écrire, je compléterai quelque peu cet aperçu
»ut le de Ia vie Priv"ée et publique de nos voisins. Je
nie du ! ne suis resté <lue ûuit à dix jours chez eux,
mtier, | sauf un, autre v°yage fait il y assez longtemps,
u que i Côla ma S!Jffl Pour en rapporter une moisson
taille- d'observations où les personnes Qui n'ont pas
it que Iu les intéressantes Notes ;iiv l'Angleterre
t cou- Publiées par M. Taine, dans Je Temps, trou-
nt de seront peut être quelque attrait.
i nous Dernièrement, en visite, j'ai. fait connais-
us en sance de M. Lerebaur?, le rouveu curé de la

Maielahie. C'est un homme encore jeune,
omme distingué , tout à fait digne du cleigé de
u cir- Paris, généralement ;i éclairé, et de la suc
s soi- ces;- ion du regrettable abbé Djgùérry L'ih-
;mar- fortunée victime du massacre de la Roquette
on, la était fort aimée dans la paroisse ; on citait sa
e an- tolérance, sa charité, sa discrétion et son
aussi, j incroyable mémoire peur tous les intérêts
chase Qui lui étaient confi 's. PuisseIatraditioo.de
nés se ces hommes sympathiques ne pas se perdre
xmei, en ce moment, où l'union des cœurs est une
itpas nécessité de salut public. N.
innés J
lune] **
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yoips Bourg, 24 janvier.

ren- Obligé d'écouter à droite et de répondre à
gauche, me voilà bien embarrassé et je ne

e8> il sais trop comment je vais me tirer de là.
l'âd- C'est vraiment trop de besogne à la fois. Oa
Inde. IGe dit pourtant qu'il serait malséant de ne
lante pas faire un bout de réponse à ces messieurs
n ré- lui ont bien voulu causer avec moi dans
teur, leurs feuilles. Je le comprends et il y a plu-

,r 0f sieurs joura que la chose serait déjà fa' te,, si
arri_ l'objet même de notre discussion n'avait
qU'il failli s'évaporer. M. Thiers a malicieusement
il ie choisi, pour se brouiller avec l'Assemblée et

Lé ji avec moi-même, le moment où je plaidais
f, 'qui sa cause contre le Journal et le Progrès de
m de l'Ain. Il est vrai que la brouillerie n'a pas

étéda longue durée et a abouti à une écla-
nom- tante réconciliation ; mais dans les mariages
aître de raison il ne faut pas abuser des querelles,
pent, ni des réconciliations ; il en reste loujours
i ne quelque chose. Il en est resté au moins une
u'un grande émotion, à la faveur de laquelle j ai
jUs . quelque peu perdu de vue mes honorables

contradicteurs et mes devoirs de politesse
déjà envers eux. Je leur reviens aujourd'hui, les

«al, à mains pleines d'excuses,
ois'ir Bien avant le fâcheux incident qui a failli

i par- compromettre les destinées de la République,
ipon- en ébranlant le pouvoir de son président, j'a-
ivait vais reproché au Journal de l'Ain d'être
a roi souvent agressif et parfois injuste à l'endroit
voi- de M. Thiers.
cent Le Journal repousse cette accusation et

m'ac.use à son tour d'être injuste envers lui.
te à il le prouve d'ailleurs bel et bien, comme on
ours va le voir : « Ce n'est pas d'aujourd'hui, dit-
sous il, que nous reprochons à M. Thiers de dislo-
ré et quer le pays, en paralysant et détruisant ces

forces vives, plusieurs personnes, entre au-
pa- très Verax du Journal de Lyon, nous en ont

près fait un grief. Grief injuste s'il en fut jamais,
des car nous n'avons aucun ressentiment per*on-

3 les nel, aucune hostilité systématique contre M.
Thiers... »

x à L'article est tout entier dans cette note.
aux C'est une charge à fond contre la politique de '
tiles M. Thiers, les idées de M. Tniers et les pré- i

fets de M. Thiers. Jugez un peu si le Journal (
du avait eu un ressentiment personnel contre ]

tion M. Thiers 1 Mais il n'en a aucun, c'est lui qui i
'élu n°us l'affirme et nous l'en croyons sur parole c
ion- Nous allons plus loin, nous croyons à a bonne (
ier, foi de ses critiques, car il nous répugne tou- «
i lé jours de suspecter la bonne foi de nos adver-

saires politiques ; mais il nous accordera bien c
l'un au moins que ses attaques sont excessives et a
'ac- passionnées, qu'elles sont inopportunes et c
une dangereuses, surtout dans un moment où le e
tle- patriotisme, autant que la prudence, nous y
elle fait à tous un devoir de la conciliation, et où c
ini- les missionnaires armés de l'empereur Guil- *'

laume nous prêchent, à leur manière, l'union ^
et là concorde. n

jue Je regrette de ne pouvoir citer cet article T
m\ tout entier ; mais tandis que je m'attarde à ^
3Ur' causer à droite avec M. Noël, M. Tiersot lc

il m'attend à gauche, avec ce bon et honnête
sourire qui rassure les timides et corrige ce S£

! la que les doctrines de l'excellent docteur ont de J'
»n- trop absolu ou ses réprimandes de trop se- a
,nd vère. C'est justement mon cas. Si l'honorable M
où M. Laboulaye, qui est le voisin de M. Tiersot 0I
se- à la Chambre, comme M. Tiersot prend la sa
sst peine de nous l'apprendre et avec lequel j'ai *e
eu eu moi-même l'honneur de voisiner dans les
ur colonnes du Journal de Lyon, veut bien en-
i'à core servir de messager à ma réponse, j'espère

qu'elle trouvera grâce devant ce sourire mi- c
se séricordieux. M. Laboulaye mettra le comble
es à son obligeance et à la reconnaissance qua je
ni lui ai vouée avec tous ses lecteurs, pour tant
ar d'œuvres profondes ou charmantes, mais tou- ciï
se jours supérieures, s'il veut bien aussi faire no
lit observer à son collègue que je n'abuserai pas cit
a- du droit qu'il m'a donné de l'appeler le sieur au

Tiersot, ou le citoyen Tiersot. Je me conten-
(d terai du mot monsieur, quia l'avantage d'ê- coi
s, tre plus usité et qui me parait répondre à tous soi
i- les besoins de la discussion. Sous le bénéfice no:
u de cette observation toute conciliante, j'entre Foi
>e dans le vif de la question. les
la Comme M. Noël, M. Tiersot se défend de 1
a nourrir aucun ressentiment personnel contre dis
.- M. Thiers. à t

Il le soutient de ses votes et de ses vœux, qui
3- et dans son zèle va jusqu'à revendiquer le ti- . 2
,- tre de député ministériel. ciei

Que vont en penser ses amis du salon de nal
:, Flore et qu'en penseront aussi les bons bour- rali
? geois de Bourg-en-Bresse, qui ont si peu con- 3
il science du rôle gouvernemental de leur député pro
s malgré eux, que l'autre jour, jusqu'à l'arri- 4
- vée de l'Officiel, ils étaient unanimes à le ren
- suspecter d'être un des huit opposants au l'ad
e triomphe de M. Thiers ? en i
s Sans doute il leur demandera, comme à L
3 moi, où ils ont appris l'histoire contempo- plie

raine. Je n'ai pas qualité pour répoi'dre en que
i leur nom ; mais en ce qui me concerne, j'ex- prir
i poserai humblement à M. Tiersot que je ne avoi
i suis qu'un modeste correspondant, ayant une la s<
i mission spéciale qui consiste à donner à mon tion

journal des nouvelles du département de l'Ain, mot
, sa patrie et la mienne. tre,

C'est à ce point de vue exclusif et peut-être dam
un peu étroit que je dois accommoder ma Le g

. science politique. C'est donc aux sources lo- mau
cales que j'ai dû la puiser de préférence. Ii en d'en
est une, un peu troublée peut-être, mais rou- men
lant à pleins bords les grandes eaux de la dé - En e
mocratie radicale et que M. Tiersot ne reniera sons
pas. lent

Bien que la naïade de cette source démo- solui
cratique se cache derrière les saules comme Le
la nymphe antique, comme elie aussi, elle se si ur
laisse entrevoir et deviner assez pour que opté,
chacun sache que M. Tiersot est au nombre loi n
de ses amis et des amis de ses amis. C'est à Aller
ceux-là que j'ai fait allusion et non aux amis ger i
que M. Tiersot peut poséder. à la Chambre, j une
Quant à ces derniers, j'avais une excellente f déser
raison pour n'en pas parler, je ne les con- Franc

| nais pas. Mais j'ai pu lire trois fois par se- 1 Pai
maine dans le Progrès de l'Ain, — tout le ' nous

aperçu monde l'a reconnu, — alternant avec les at-
ins. Je taques du Journal de l'Ain, les critiques les
z eux, plus assidues et leî plus acerbes contre M.
temps. Thiers et « la République de M. Thiers. qui
toisson n'est pas la République des républicains. »
nt pas Et Hndis que M. Ni H accuse M. Thiers « de
iterre maintenir dans s -s places et emplois toute la
, trou- défroque du 4-septembre, le Progrès lui re-

proch-3 de n'avoir da faveurs que pour les
nr.ais- royalistes de toutes nuances t-t de laisser se
é de la morfondre à la porte des préfectures ou des
jeune, parquets des républicains authentiques et
gô de bien constatés. Il ne sougd môme pas à se de-
a suc mander ;i cette conciliante impartialité n!e*t
L'ih- pas le meilleur moyen d'acclimater la Répu-

quette b ique en France et d'apprivoiser ceux que
tait sa son nom effarouche encore, ni si les affaires
it son de la France marcheront beaucoup mieux
térèts quand oa aura donné des préfectures à tant
ioft de da gens qui en demandent et qui se çonten-
>erdre feraient à la rigueur d'un bureau de tabac
st une M. Tiersot me demande, on parlant de la

Chambre, si je lis les débats « de Citt-) triste
Assemblée. » Le mot est dur et un député
 peut seul"» permettre une telle familiarité
vis-à-vis de la Chambreront il feit partie.

IC PoîlF- KM)t,"TAssernbîééT' toute composée ~de
-^ membres honorable?, ne peut être qu'une

Assemblée honorable elle-même et je lis ses
débats avec intérêt, tout en regrettant de ne

, .. , pas voir M. Tiersot y prendre une part plus
pj* ' active. Et quand le même M. Tiersot semse

?r. l'Assemblée de tout le mal qui se fait en
îdre à Francs, je le trouve aussi injuste, à un a stre
je ne Point de v"ae> que M- SfcëJ, affirmant que « M.

de là, Thiers ne négUge aucune occasion décentra-
is Oa carrer les aspirations, les vœ ix et les besoins
de ne de la majorité. » Ces opinions sont trop ex
sfeurs trêaies pour être vraies i In medio veritas,
dans M. Thiers n'a pas toujours raison et «a Chïtn-

i plu- Dre n 'a pas toujours tort. Nous veacns d'en
(te si avoir un exemple et je crains bien que nous
'avait ne tardions pas à en avoir d'autres. Si la
ment Chambre vote le service obligatoire, contre
lée et l'opinion de M Thiers, la Chambre aura raison
lidais c°ntre M. Thiers, et si elle repousse l'instruc-
ès de tion obligatoire, acceptée par M- Thiers, elle
ï pas aara ^ort et M, Taiers aura raison au foni, ce
écla- qu ' ne l'empêchera peut-être pas ëê se donner
ïages tort *^aas la fo ;>me, comme cela lui arrive
elles trop souvent.
jours ^ a somme > cette Chambre est k in d'être
s une parfaite.j'ai déjà accordé ce point à M. Tiersot.
le j ai ^a's Je n'accepte pas, pour cela, ses coaclu-
•ables sions - •. • .
itesse La Chambre, est mauvaise, dit M. Tiersot,
ti les donc il faut la renvoyer. Moi, je dirai voloa- ,

tiers : La Chambre est. mauvaise, donc il faut
failli la conserver, avec soin... de peur d'en avoir
ique, 'P-a& P'i"e * C'est que M. Tiersot a des illusions
;, j'a- Pt que je n'en ai pas. Voilà tout! M. Tiersot
l'être vfoit à la sagesse du suffrage universel et je
liroit n'y crois pas. Il oublie trop facilement que

les électeurs qui ont voté pour lui avaient voté
>n et aussi tous les plébiscites de l'empire et se -
s lui. raient peut être prêts à les voter de nou-
te ori veau, ne fût-ce que par antipathie pour les

; dit. images bleues de la Banque de France, qu'ils
îislo- s'obstinent à confondre avec la République et
t ces q^i ies séduisent beaucoup moins que les

8U_ médailles jaunes qu'ils collectionnaient sous
n ont. l'empire. M. Tiersot ne redoute pas l'empire.
nais l1e crois qu 'ii a tort et qu'à son tour il oublie
.. oaI trop l'histoire contemporaine. Je compte sur
i.e-j£ les audaces de ia circulaire de M. Rouher '

pour lui faire faire quelques réflexions salu-
note. taires. Si M. Tiersot ne redoute pas le retour >
ïe de' c*es Bonaparte, en revanche, et quoiqu'il re-
pre\. fuse de s'en expliquer catégoriquement, il <
mal désire l'avèneoiant de M. Gambstta. Pour ]
mtre moh Je *es redoute l'un et l'autre, l'un après
; qUj l'autre et l'un par l'autre, car à nos yeux la ]
r0l6 démagogie fait la courte échelle à l'empire, <
mne Cambetta prépare Napoléen, Brutus lâche '
tou- Césa'r !
ver- Où M. Tiersot se trompe encore, é'est :

Djen quand il croit avoir besoin de me conquérir ^
)S e| à la République. Il prêche un converti. Mes
s et convictions républicaines datent de loin et x
u ie e)les sont de bonne trempe, ear elles ont sur- t
jous vécu à trois révolutions et résisté au specta- 3
t ou cie des abus dont la République est le pré-
-a il_ texte et des excès qu'on commet en son nom. i-
jion Mais chacun comprend la République à sa

manière. C'est pour cela sans doute que M. c
;icle Tiersot se croit obligé de défendra contre moi,
le a les républicains, quand je n'ai attaqué que £
rSOt les radicaux. p
iete Chacun, dis -je, comprend la République à P
3 Ce sa manière et chacun aussi l'aime à sa façon,
tde J'en connais même qui l'aimeraient volontiers n
se- à la façon dont certains naturels du Nouveau- E

Lble Monde aiment leurs semblables et auxquels C
.sot on est toujours tenté de demander à quelle

la sauce ils souhaitent manger l'objet de leur ci
j*ai tendresse. ti

les VERAX.
en- di
efe Alsace. a1

tni- Correspondance particulière du/our nul dtLjtn.) a.

,j ô Strasbourg, 20 janvier 1872. pi

mt On vient de fonder à Strasbourg une so- e*
>u- ciété sfrasbourgeoise (qui ne tardera, pas, '.
ire nous l'espérons, à devenir une société aisa- *>}'
>as cienne), ayant pour mission de venir en .aide Yf
ur aux émigrants de l'Alsace-Lorraine. vi
3n- Dimanche 14 janvier , une réunien qui
'ê- comptait un peu plus d'une centaine de per- ' es
us sonnes notables, en a décidé la création et à" toi
ice nommé séance tenante un comité chargé de ac
;re l'organisation du service. On s'e3t borné, pour

les statuts, à quatre articles: sio
le 1° La société prête aide et protection sans qu
re distinction d'opinions religieuses ou politiques, de

à tout Alsacien-Lorrain contraint par la con- exi
x, quête d'abandonner son pays ; ioy
ti- 2' La société ne s'occupera que des A!sa- J

ciens-Lorrains qui auront opté pour la natio- ^as,
le nalité française et qui justifieront de leur mo- Pr^
r- ralité ; à d
i- 3° La société s'interdit formellement de
té provoquer à l'émigration ;
i- 4° La société se compose de membres adhé-
le rents, payant une contribution mensuelle ;
,u l'administration est confiée à un comité, élu

en assemblée générale. j
à Les articles 2 et 3 méritent un mot d'ex-
)- plication. Le comité provisoire, qui a provo-
n que la réunion de dimanche, en adoptant ce
:- principe que les Alsaciens-Lorrains , pour
ïe avoir droit à l'appui moral ou pécuniaire de
e la société, devraient avoir opté pour la na- L*
n tionalité française, a été déterminé par deux M
i, motifs : le premieï, c'est qu'il fallait se met- ?Up

tre, vis-à-vis du gouvernement allemand, j! ;,!
e dans une situation nette et clairement définie. M'
a Le gouvernement allemand pourrait trouver pinte'
- mauvais en effet que l'on fournît les moyens du b\
a d'émigrer à tous les Alsaciens indistincte- L'.
- ment : ce serait une prime à l'émigration, ainsi
- En exigeant l'option préalable, nous ne fai- . L'(
i. sons plus que secourir des Français, qui veu- tions

lent rentrer en Frauce: notre action est ab- au^ l
- solument légale et inattaquable. . .
: Le second motif est au moins aussi grave : "J
s si un Alsacien s'établit en France sans avoir La
i opté, et qu'il tombe encore sous le coup de la trine
i loi militaire, il esquivera cette loi comme «onci
, Allemand ; favoriser son départ, sans l'obli- quelc'

ger à opter, serait donc l'encourager dans viens
lune voie très répréhensible , une véritable une à,
désertion vis-à-vis de sa véritable patrie, la %i
France. « l'or

Par là, nous évitons aussi le reproche que «' les
• nous pourrions encourir de favoriser l'émi- « aur

at- gration. Toit Alsacien qui part laisse un
s les vide, fait ua trou que comble un Prussien,
j M. Provoquer à l'émigration, ce serait faire le
qui plus granl tort à la cause française en

s. » j Alsace.
« de Mais il y a des cas de force majeure : un
te la père ne. saurait se résigner par exemple a
i re- voir confits porter le casque à pointe^ L\ où
 les l'émigration est légitime, parce qu'il y a
sr se force majeure, l'action d'une société d'assis--
.des tance sera légitime aussi et nécessaire,
s et Cette action sera multiple : il faudra d'a-
ide- bord adresser des renseignements aux sceié-
ileit tés de F«v:ce oa de l'étranger, afin qu'il
§pu- n'arrive pas ailleurs ce. qui vous est arrivé à
que Lyon : de voir un Prussien solliciter des

tires secours comme Alsacien, ou d'accorder un
ieux appui à quelque misérable, échappé du bagtie
tant ou prêt à y entrer.
ten- I' faudra" ensuite nous mettre au courant de
c. tout. s les places vacantes, de toutes les
le ia offres de travail faites par les sociétés de
riste France ou autres, afin de pouvoir assigner
guté une destination aux émigrants , ouvriers.
irité paysans, commis, etc., qui se présenteront à
rtie.. npjiS-,. -• — _~~—*~* ---------
s'de -Enfin;, il sera Eécessaire d'avoir des fonds,
'une afin de pouvoir payer le voyage aux inalheu-
? ses reux dénués de ressources,
e ne Ditis ce but, tous les adhérenls paieront
plus une cotisation mensuelle de 0 f. 50, indépen-
mse damenent des donations' -volontaires et facul-
t en tatives. Le chiffre modique de la souscription
itre IOUS attirera, je l'espère, de nombreux adbé-

x M. rents dans toutes les classes de la société,
tre- Lyon est une des villes qui ont témoigné le
.oins plus de sympathie aux Alsaciens, et sur les-
ex quelles nous comptons le plus pour le succès
tas, de notre œmre.
iim- Veuillez, en attendant, assurer la société
d'en lyonnaise de notre concours Je plus dévoué,
IOUS et remercier tous vos compatriotes de ce
ii la qu'ils ont déjà fait et de ce qu'ils feront cer-
ntre tainement encore en faveur de nos malheu-
ison reux Alsaciens.
rue- LIBER.
elle

1, ca -^

"\H Manifeste du comte de Chambord

être L'Union nous donne le texte du nouveau maniftste
,s0^ du comte de Chambord que résumait une de nos dé-
,', ' pêches de ce malin :

La persistance des efforts qui s'attachent à
sot, dénaturer mes paroles, mes sentiments (t
oa- mes actes, m'oblige à une protestation que
faut ia loyauté commande et que l'honneur m'im-
voir pose.
ions On s'étonne de m'avoir vu m'éloigner de
rsot Chambord, alors qu'il m'eût été si doux d'y
t je prolonger mon séjour, et l'on attribue ma ré-
qUe solution à une secrète pensée d'abdication.
roté Je n'ai pas à justifier la voie que je me suis
ge - tracée. Je plains ceux qui ne m'ont pas

l0U_ compris ; mais toutes les espérances basées
les sur l'oubli de mes devoirs sont vaines.

fils Je n'abdiquerai jamais.
e et Je ne laisserai pas porter atteinte, après
les l'avoir conservé intact pendant quarante an-

ous nées, au principe monarchique, patrimoine de
ire. la France, dernier espoir de sa grandeur et
Mie de ses libertés.
sur Le césarisme et l'anarchie nous jnenacent
her encore, parce que l'on cherche dans des ques -
lu- tions de personnes le salut du pays, au lieu
jur de le chercher dans les principes,
re- L'erreur de notre époque est de compter

il sur les expédients de la politique, pour échap-
jtsr Per aux périls d'une crise sociale.
rès Et cependant, la France, au lendemain, de
: la nos désastres, en affirmant dans un admirable .
fe élan sa foi monarchique, a prouvé qu'elle ne
>hè voulait pas mourir. 1

Je ne devais pas, dit-on, demander à nos '
est valeureux soldats de .marcher sous un nou- '
rir vel étendard.

[es Je n'arbore pas un nouveau drapeau, je !
et  maintiens celui dô?la France, et j'ai la fierté ,

[/- de croire qu'il rendrait à no3 armées leur
ta_ ancien prestige. -

 (
«é- Si la drapeau blanc- a éprouvé des revers,
m> il y a des humiliations qu'il n'a pas connues, c
sa J'ai dit que j'étais la réforme ; on a feint de f
M, comprendre que j'étais la réaction.
oi ( Je n'ai pu assister aux épreuves de l'Eglise [,
ue sans me souvenir des traditions de ma J

patrie. Ce langage a soulevé les plus aveugles j,
, a passions.

n . Par mon inébranlable fidélité à ma foi et à c
rs mon drapeau, c'est l'honneur même de la d
u. France et de son glorieux passé que je défends,
.Is c'est son avenir que je prépare. *
le Chaque heure perdue à la recherche de
xr combinaisons stériles profite à tous ceux qui

 )8triomphent de ro i abaissements.' /
 c

En dehors du principe national de l'héré- p,
dite monarchique sans lequel je ne suis rien,
avec lequel je puis tout , où seront nos le

. alliances ? Qui donnera une forte organisa- la
f lion à notre armée? Qui rendra à notre di-

plomatie son autorité ! à la France son crédit *
,_ et son rang? £"

3  Qui assurera aux classes laborieuses le j^
t_' bienfait de la paix, à l'ouvrier la dignité de sa p0
e vie, les fruits de son travail, la sécurité de sa

vieillesse? de
ti Je l'ai répété souvent, ja suis prêt à tous av
i les sacrifices compatibles avec l'honneur, à
à- toutes les concessions qui ne seraient pas des Pr!
| acte3 de faiblesse. Pri

r Dieu m'en est témoin, je n'ai qu'une pas- ^
sion au cœur, le bonheur de la France; je n'ai ,

s qu'une ambition, avoir ma part dans l'œuvre ]
da reconstitution qui ne peut être l'œuvre me

' exclusive d'un parti, mais qui réclame le coi
loyal concours de tous les dévoûments. été

Rien n'ébranlera mes résolutions, rien ne M-
. lassera ma patience, et personne, sous aucun le i

prétexte, n'obtiendra de moi que je consente 5ar
à devenir le roi légitime de la Révolution. '^

. 25 janvier 1872. où

HENRI. diss
 J
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Séance du S» Janvier 1878. P'D
La séance est ouverte à 2 h. 1|2. prin
M. Giraud dépose une demande d'interpellation c'est

sur le régime intérieur et la surveillance des prisons 0
à l'occasion d'une évasion qui a eu lieu à Tours et cont
qui a causé une grande émotion. (Exclamations.) cous

M. le ministre de l'intérieur prépose de renvoyer deo
l'interpellation au moment où sera discuté l'article main
du budget de i 872 concernant les prisons. gère.

L'Assemblée décide que l'interpellation est fixée eesc
ainsi que l'a demandé M. le ministre de l'intérieur. vos n

L'ordre du jour appelle la discussion des proposi- Hi
tions de M. Jolinston et de M. Raoul Duval relatives derm
aux traités de commerce. cupei

Je demande que la discussion soit mise à l'ordre tre d
du jour de demain. M.

M. DE BÉMIISAT, ministre des affaires étrangères, les «
La question doit être résolue sans retard. La doc- >^ste

trine du gouvernement français était que la dé- àl'éti
nonciation pouvait être prononcée à une 'époque De
quelconque, autre que le 4 février. Justement, je cet es
viens de recevoir de M. l'ambassadeur d'Angleterre çaiss
une dépêche, dont je vais vous lire la fin : L'o

« En dernier lieu, dit cette dépêche, en vertu avec
« d'instruction du gouvernement de la reine, j'ai gauc»
« l'ordre de vous déclarer que le traité devra fixer M.
« les douze mois à partir du jour quelconque où il voulu
i> aura été dénoncé. » M. le ministre termine en di- i ce qui

e un sant que s'il est utile de résoudre la question, il
ssien. "'H pas telle urgence qu'il faille discuter imiré-
\v . )p diatetnent. (Approbation.)

M. Delsol explique que ce n'est pasla faute du rrp-
e ^n porteur si le rapport n'a pas paru à l'Officiel, et ii a

été très- étonné de ne pas le trou* er dans ce jou'inl
: un hier.
pie a M. Léorold Javal demande l'ajournement.
J\ où M. KAODL DIÏVAL. — Ce qu'il importe, c'est de ré-
; y a server la liberté de nos tarifs. La question est parfai-
ïbis- tement mûre et je demande que nous discutions cite

question très simple dès demain.
ro plusieurs voix: — A lundi ]. à lundi !

" M. IE «co BEtiiZFS. — Comme M. Léopold Javal,s<c1
,
8

,' demande l'ajournement. Il iussiste donc pour la com-
0,1 municaiion des pièces diplomatiques.

i yé à M DE BEMUSAT, BuhWe des affaires étrangères.—
r des Jesuis.au point de vue de l'intérêt, de fa prompte
r un solution de la question, de l'avis de M. Raoul Duval.

DSgïse les négociations durent encore et je forai remarquer
qu'il est complètement impossible de communiquer

ntde lps pièces, alors que tout est encore pendant. (Mou-
;_ , vements divers.)
? ? M. le ministre rappelle que le jour ou, sous 1 em-
ftg de pjrp> jes négociations encore pendantes ont été ap-
g ner portées à la tribune, ce jour-là la guerre est devenue
riers. infaillil)le.JT.:ès-bien ! très bien!)
•ont à La discusston actuelle est certainement utile et ur-

gente.
bnds. VMCJ les termes de la question : .
Sheu - N s'agira de savoir s'il sera utiie, pour aboutir, de

dénoncer les traités de commeace ou si vous refusez
.i à la France de reconquérir la liberté fiscale.

eront Toutes les questions, bien entendu, pourront être
3pen- discutées, à l'occasion de cette question spéciale. Mais,
acul- je le répète, il est impossible de communiquer les
ption pièces qui doivent rester secrètes au cours d'une né -
idhé- sociation qui peut durer une année entière. (Appro-
é, bation.) I
'né le M- VALW)!Ï- — L'Angleterre aura toujours toute sa
'.'j e„ liberté de faire entrer ses produiis par la Suisse ou

' / par l'Allemagne, et vous vous n'aurez pas votre li-UCCt
-
&
 berté !

. Ce qu'il y aurait de plus logique, c'est que le gou-
)ciete vernement commençât à s'entendre avec toutes les
voué, nations avant de traiter avec l'Angleterre.
le ce M. TIUARD. — Je ne suis pas de l'avis de l'hono-
; cer- rable préopinant ; nous désirons que la discussion ait
lheu- '' eu !e P'us l°' Poss'ble et dès demain, sous le béné-

fice de la promesse de M. le ministre des affaires
étrangères de nous communiquer ce qui lui sera pos-
sible des pièces diplomatiques.

Plusieurs voix. — A lundi !
Autres voix. — A jeudi !
M. Javal demande la remise de la discussion à

jeudi.
Cet ajournement n'est pas accepté par l'Assemblée

lift ste qui décide que la discussion aura lieu demain.
os dé- L'ordre du jour appelle la suite de la discussion

des projets dès lois de finances , et notamment
i. J l'impôt concernant la marine marchande.

fi L'article 5 (ancien article 4) est ai si conçu :îs
 '

l
 « Les droits à l'importation des bâtiments en mer

que sont fixés comme suit : bâtiments gréés et armés à
l'im- voiles, en bois, 40 fr. par tonneau de jauge ; en bois

et fer, 50 fr. ; en fer, 60 fr. ; à vapeur, droits ci-des-
:r de sus augmentés du droit afférent à la machine. Co-
t d'y Ques de bâtiments de mer en bois, 30 francs par ton-
a ré- neau de jauge ; en beis et fer, Uo fr. En fer, 50 fr.

Ces droits ne seront pas applicables aux na* ires
' . étrangers, dont l'achat antérieur à la promulgation

i suis ^g )a prgsenle j0j sera justifié par des actes authen-
Pas tiques.

isees a, ROUSSEAU. — L'article 4 détruit au profit des
armateurs tous les bénéfices t ontenus dans l'ariicle
un.

près SI la loi était votée, je demanderais la protection
i an- ^e 'a construction par un droit de francisation élevé;
'ïe de Je cons'f|ère les intérêts de la marine militaire et
' t ceux de la marine marchande, et je vous demande

de repousser l'article 4 du projet qui est contraire à
l'un et l'autre. (Très-bien ! sur divers bancs )

cent M. Babin-Chevaye soutient l'article ; il pense que
ues - M. Rousseau fait erreur en s apposant que le droit de
lieu francisation mettrait les armateurs dans une situation

plus fâcheuse que celle où ils se trouvent.
p^. r Laissez-moi vous dire, continue l'orateur, lescon-
kap _ séquences de la suppression de la loi de 1866, NousF

 aurons une aggravation par tonne de jauge de 4 fr.
, 50. La protection qu'on nous accorde est ainsi de

a ae g^o 0[0, et nous avons le droit de dire que nous
able sommes encore l'industrie la moins protégée.
â ne L'orateur conclut en disant que le droit établi par

l'art. 4 n'empêchera pas l'introduction de navires de
nos fabrications étrangères. Gomme preuve, il cite le

aou. nombre de tonneaux de jauge, introduits de 1860 à '•
1805 avant la loi de 1866 ; ce chiffre a été de 27,700;

i il n'y a aucune raison, je crois, qu'il n'en sera pas
' i , de même aujourd'hui que le droit de francisation sera '
^rxe moimretSvé qu'aiors.
leur M. Rabin Chevaye demande instamment l'adoption I

de l'art. 4 et delà loi.
ers, M. Clapier ne croit pas que l'on puisse fixer le
les. droit avant la résolution des droits sur les matières
t de premières.

D'un autre côté, il y a d'autres considérations. A c
i|ge l'égard des bâliments belges, la limite du droit de .
W| francisatioa est de 20 fr. Il y a d'autres puissances Jnl

" pour qui ia limite ne va pas au-delà de 10 fr. et l'on e
*les propose 40 fr.

Je demande donc que l'art. 4 soit ajourné jusqu'à
et à ce que le sort de la loi sur les matières premières soit
i la décidé. °
i^a M. Ancel, rapporteur, fait observer que les droits a

actuels sont calculés avec les franchises actuelles: .,
J ils seront modifies ultérieurement si cela est utile. *

': M. l'amiral Saisset est très-peiné de la situation de
I"

1
 la marine marchande en bois, mais i! n'y peut rien ;

c'est la loi du progrès qui substitue les navires à va- P
re- peur aux navires en bois. P
en, Aussi la protection n'y peut-elle rien. Ainsi les ba- P
nos leiniers ont disparu devant les géants américains de 
sa- la mer. v
di- Ainsi en a-t il été de l'armateur célèbre de Bor- 1V
difc deaux, M. Arman. 11 avait demandé la liberté des ma- *'

tières premières, et cela n'a pas empêché qu'il ne fût ?'
, distancé par les armateurs prenant leurs navires à ,
W l'étranger. Et il a été obligé de meure la clé sous la alsa porte.
sa Aussi l'amiral Saisset était-il contraire aux surtaxes P1

de pavillon et d'entrepôt, parfaitement inutiles à son ac
us avis.
à H ne demanderait pas mieux que l'on donnât une f e

es protection puissante à la marine, mais le système des "r
primes d'encouragement lui paraît mieux valoir que I
tous les systèmes de surtaxes et d'élévation ou d'abais- 1 m'

. sèment de droits de francisation. j mai
 M. POUVER OIIERTIEB, ministre des finances. —r

e L'honorable amiral Saisset vient de no 'S faire la ;
re meilleure démonstration de l'état déplorable de nos
le constructions. 11 a ci é l'exemple de M. Arman qui a la

Tété le plus énergique défenseur de la loi de 186rf, de ]
ie M. Arman qui a dû fermer ses ateliers, et aujourd'hui
n le grand chantier qu'il avait établi à Bordeaux a dis- —
te paru. D'ailleurs, il n'y a pas de choix : ou la France

devra protéger sa marine militaire en protégeant la
cjrstruciion, ou bien elle devra descendre du rang
où elle était placée par sa marine militaire. (Applau-
dissements à droite )

M. le ministre des finances cite les Etats-Unis qui
au moment de la guerre, avaieut dû transformer une p»„
grande partie de leur marine marchande en marine l
de guerre. Leur tonnage était tombé à 3,orr),00t) de v
tonneaux. Pour se relever ils ont établi des primes p™,
d'encouragement. (Ah ! ah ! à gauche.) ot ,[

Est-ce en ce moment alors qu'on à payer une
énorme indemnité qu'on peut songer à donner des II
primes.

 ren
D'ailleurs, qu'on protégé notre marine soit par des con

primes, soit par des droits sur les navires étrangers, *>„,
, c'est tout un. J™
s Où sont les armateurs qui protestent aujourd'hui ±

 iht contre la loi ? Ils sont parfaitement d'accord avec les V,i"
constructeurs. Non, il n'y a pas de marine marchan- a ni

r de ou militaire sans ateliers de construction. Si de- J'
Î main, vous déclariez la guerre à une nation étran- des

gère, à la grande Bretagne, par exemple, est-ce sur aus!
s ces chantiers que vous feriez faire les réparations de lui i

vos navires? lier,
Il ne faptpas, messieurs, que la France tombeau

 comi dernier rang, comme marine alors qu'elle doit oc- ^
r

 ,
cuper le second rang. (Vifs applaudissements au cen - ".
tre droit et adroite, réclamations à gauche.) lJUi.t

M. Fraissinet n'est pas d'avis qu'il faille protéger ' le '
les constructeurs au déiriment des armateurs. Il faut caus
laisf er à ces derniers la liberté d'acheter des navires crite
à l'étranger. céré:

De 1855 à 1859 ils avaient toute liberté, et dans A.
cet espace de temps, la tonnage de la marina frau-

 a
 <j£

caise a doublé. fn^,.
L'orateur qui est armateur, est en oniradictien ,

avec M. le ministre des finances. (Trèt-blen! à eme
gauche.) fons,

M. ANCEL, rapporteur. —• Ce que nous avons ires >
voulu faire, ce que le gouvernement a voulu faire et relig

| ce que voulez qu'il soit, c'est l'équilibre entre les di- Es

ition, il vers intérêts.
immé- Nous sommes arrivés à cette seconde partie de la

loi qui touche à l'importation des navires étrangers en
durrp- France ; il ne faut pas oublier qu'avant '855, la l

0
j

et ii a de 1793 régissait les navires. Alors les navires fran.
jomml çais étaient seuls autorisés.

La guerre de Crimée a amené l'entrée des navires
étrangers, mais avec un droit de 10 OjO et Pon est ar-

t de ré- rivé ainsi jusqu'en 18R1 : puis estjènu fe traité de
parfai- 1866 qu'il s'agit de modifier.

is c tte Aujourd'hui, c'est un t'ait patent que les chantiers
français sont déserts. Si le gouvernement était en
état de donner des'primes, il le ferait: il se trouve

I Javal, dans la nécessité d'imposer un droit pour rouvrir les
la com- chantiers français.

Il n'est pas exact qu'il y ait un désaccord com-
ères.— plet entre les armateurs et les constructeurs. Que
rompte propose-t on? Ce ne sont pas des chiffres de pro-
Duval. teclion absolue, mais ceux qui existaient depuis la

larquer guerre de Crimée et qui ont existé jusqu'en 18§1. H
iniquer s'agit de 10 à 12 0[0.
. (Mou- M. Bittiuiovr. — On nous a dit que les con-

structeurs sont ruinés et sans constructeurs point de
s l'em- navires. Et dans la commission d'enquête de 1870
été ap- on a reconnu la décadence des constructeurs. Que
evenue fait-on? On établit des droits de construction contre

le commerce et l'industrie, à propos des armateurs
e et ur- et des constructeurs. Est-ce ainsi qu'on agit au Ca-

nada et en Amérique? Au Canada, la liberté et la
concurrence existent. En Amérique on a protégé

ilir, de les constructeurs parce que c'était un intérêt de
refusez premier ordre. Eh bien ! il ne faut pas que nous

allions contre la nature des choses,
nt et re Quant à la vaillance des marins, elle a été ce qu'elle
i. Mais, a toujours été ; elle sera demain ce qu'elle a été hier,
[uer les la bravoure des marins n'a rien à faire avec les con-
sne né structeurs et les armateurs.
Appro- L'honorable Betlimont reconnaît que s'il s'agis-

sait seulement des constructeurs en décadence, on
oute sa pourrait accorder dea primes; mais on songe à as-
isse ou socier comme des frères Siamois les armateurs tt
olre li- les constructeurs aux dépens de l'industrie et du

commerce, aux dépens dos matières premières,
le «ou- M. Bethmont conclut en demandant de renvoyer
ites* les à u. e enquête d'hommes compétents l'art. 4 eues

questions qu'elle renferme,
l'hono- M. LANGLOIS. — (Aux voix! aux voix!)
sion ait Je n'ai que deux mots à dire. En votent l'art. 4,
e béiié- ce que vous voterez ce ne sera plus une loi pour
affaire» la marine marchande, mais une loi contre la ma-
ra pos- rine marchande. Et je dis tout d'abord qu'an

point de vue militaire, la marire militaire est
tout à fait désintéressée La marine militaire a
besoin d'une marine marchande, d'une marine qui

ssion à marche, pardonnez-moi le mot, qui va sur la mer
(on rit); que l'on ait des chantiers de construction

emblée dans les ports militaires et cela suffit. Le patrio-
tisme ftra le seste.

cusslon L'amiral Pothuau fait observer qu'il est néces-
imment saire de favoriser les constructions maritimes sur

EOS chantiers que l'honorable M. Bethmont a ré-
i ; connus lui-même être déserts. Sans constructions
;n mer maritimes sérieuses, nous verrions décliner notre
rmés à marine militaire. I! est vrai que nos constructions
en bois seront plus chères que celles de l'Angleterre ;
ci-des- c'est Pour ce'a 1ue nf»u8 devons les protéger, mais

ïe. Co- notre marine viendra immédiatement après la
ar'ton- marine de l'Angleterre. Nous devons donc proté-

50 fr. Ser nos corstructions dans l'intérêt de notre ma-
wires fine militaire et par là-même., dans celui de l'ins-
Jffation cription ma-itime.
uthen- M. le général Robert demande par amendement

que l'art. 4 ne soit applicable que pour douze ans.
(fit des Cet amendement sous forme d'article additionnel
'ariicle viendra après l'art. 4.

M. Gannivet demande pourquoi on n'a pas fait,
tection dans la loi actuelle, ce que l'on a fait dans la loi
glevé- de juillet dernier sur d'autres articles, notamment

jre et sur les sucres.
mande La fin de l'article 5 (ancien article 4) dit : « Ces
rairc à droits ne seront pas applicables aux navires étran-

gers dont l'achat antérieur à la promulgation de
e que la présente loi sera justifié par des actes authenti-
roitde clues - Pourquoi ne pas dire à la présentation de
uation laJ°l \ , „ „ , , ,

M. Ancel répond que 1 on n a pas voulu toucher
s con- a une situation qui fut antérieure à la loi, dont là
Nous présentation remonte déjà à plus de six mois.

\ 4 fr_ L'article 5 est adopté en réservant ce qui touche
nsi de aux observations de M. le général Robert, d'un
nous c<^> e* ^e ^- Ganl)ivet, d'un autre côté.

L'Assemblée consultée n'adopte pas l'amende-
ili par ment de M. le généi al Robert:
'es de M> LE PRÉSIDENT. — M. le président consulte
ite le l'Assemblée sur le paragraphe final modifié dans le
QQQ ^ sens de M. Gannivet.
j IQQ. M. le président de la commission me fait obser»
'à pas ver que la loi a été présentée dès le mois de juin,
a sera (Mouvement).

Après deux épreuves douteuses il est procédé
mtion au scrutin.

Le scrutin donne le résultat suivant:
er je Nombre des votants, 645,
tières Majorité absolue, 328.

Pour l'amendement Gannivet (application des
ng ^ droits dès la présentation de la loi), 262.
lit de Contre l'amendement et pour l'application des
anecs droits seulement après la promulgation de la loi.
t l'on "8o.

L'amendement Gannivet n'est pa3 adopté,
squ'à Le P^agraphe de la commission est adopté.
Jj g0jt M. Gavini demande qu'à la fin du paragraphe

on dise non-seulement actes authentiques, mais
Iroiis actes sous seings privés ayant date certaine.
,|les . Le gouvernement et la commission acceptent et
je< ' l'Assemblée adopte l'amendement.
Mj'de L'article o est également adopté.
-jen . Art. C. (Ancien article 6.) — Les navires de tout
j val pavillon venant de l'étranger ou des colonies et

possessions françaises, chargés en totalité ou. en •
s jja_ partie, acquitteront pour frais de quai une taxa
is de fîxée Par tonneau de jauge, savoir : pour les pro-

venances des pays dEuroae ou du bassin delà
gor, Méditerranée, 50 c; pour les arrivages de tous
:ma- 8Ut''e8 Pavsi f fr-; en cas d'escales successives

f «j dans plusieurs autres ports pour le même voyage,
,es <a le droit ne sera payé qu'à la douane de prime'
„ i. abord. Adopté.

M. DE hx GUÉROiVivfÈRE. — Plusieurs membres
axes Présentent outre l'art. 6 et l'ait. 7, une disposition
son additionnelle ainsi conçue :

Toutefois, la taxe de 50 centimes ne pourra être
une PerÇue qu'une fois par mois, quel que soit le nom-
fes bre des voyages.

que ** ̂  ka Guéronniére, l'l'n des auteurs de l'a-
^js_ mendement, le développe dans l'intérêt de la ma-

rine aussi bien que dans celui du commerce.
 L'amendement est rejeté.

ja L'art. 6 (ancien art. 6) est adopté.
los L'Assemblée, consultée sur la continuation de

a la discussion, se décide affirmativement.
'j- La séance continue.
mi
lis- -™ " -*-

| CHEOÏflQïJE
u-

(. Discouag
\l Prononcés sur la tombe de M. Aflès-Mour.
le Voici en quels termes s'est exprimé Mt Martin
es Paschoud, ancien président de l'églisa réformée de

Paris.
16

es H y a trois mois, l'ami auquel on vient de
rendre un si touchant hommage, était là,

es comme nous, debout, pleurant sur la tombs
s» d'une fille chérie : Hélas ? les larmes que tout

. son cœur y versait alors n'ont pas peu con-
J
11
 tribuô à Cilles que nous répandons aujour-

,. d'hui sur la sienne.
," Je n'ai pas l'intention de vous entretenir
. de sa vie, de cette vie pleine de jour?,et pleine

ir aussi de bon3 fruits. 3 ai à cœur seulement de
e lui rendre témoignage sur un point particu-

lier, dont tous ceux qui l'ont connu et aiméu
 comme moi ne manqaent pas, je crois, de sai-;

" sir f importanca : Ja veux parler de ses sen-
timents religieux, au sujet desquels il nefau-

r fîr?it pas qu'on se méprit, ici ou ailleurs, à
lt cause de l'absence, qu'il a formellement pres-
s crite, dans ses dernières volontés, de toute

cérémonie religieuse.

s A tort ou a raison, cotte question n'est pas
- à débattre ici, Arles n'a jamais voulu se rat-

tacher officiellement à aucune église actuel-
l lement établie. C'est pourquoi, sincère et

conséquent avec lui-m«me et avec les au-
3 très, jusques à la fin, il a interdit tout sei vice
: religieux officiel à son enterrement.

Est-ce à dire qu'Arles repoussât toute ma-
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ifestation pieuse, toute croyance, tout.
£e ™ Non, certes. - Je peux l'affirmer
rce quejele sais pertinemment, ayant et

TniMdei'appreB'dre dans une intimité d<
] AÏ À(\ ans Arles adorait Dieu, partou
S toutes ÏÏ œuvre* ; il priait Dieu et trou
S Son qu'on le priât; il croyait a la v«

rrrelle et ne croyait pas à la mort qu i
Sa la transformation; il regrettait sou-
rde n'être pas assez en commumcatior
aternelle avec les autres pour aller pnei
ter eux et il désirait vivement, il espérait
attendait, il provoquait la formation d uw

,îise nouvelle, d'une église libre, qui pûl
'nondre mieux, selon son idée, aux besoins
, son temps et de son pays.
Oa pouvait différer avec lui sur bien des
,i„ts particuliers, et, pour mon compte, j<
, m'en faisais pas faute ; mais il n était pas
ssible de mettre en doute la réalité, 1 eléva-
,n, la profondeur de son sentiment reli-

Autre chose est un culte, avec ses formes,
a sacerdoce, ses observances, autre chose
: la religion
Quoique ne catholique, u n avait jamais
atiqué le culte catholique ; quoique ayant
t ses enfants protestants, il ne s'était jamais
ttaché au culte protestant. Il avait des
lis parmi les prêtres catholiques ; il avait

aes amis parmi les pasteurs protestants ; il
avait des amis parmi les Israélites ; mais enfin
il n'appartenait à aucune de leurs Eglises. Il
était religieux, vraiment religieux, dVsprit
,,t de cœur, mais à sa manière.

On a dit de lui, avec parfaite vérité, qu'il
poursuivait la sublime chimère de Fénélon ;
comme l'archevêque de Cambrai, il aimait
mieux sou pays que sa famille, il aimait mieux
l'humanité que son pays. Oa aurait pu ajouter
avec la même vérité : il aimait mieux Dieu
que l'humanité. — Si ce n'est pas là de la re-
ligion, quel sens faut-il donner à ce mot.

L'année dernière, à l'occasion des livrets
de caisse d'épargne qu'il avait coutume de
distribuer et des intéressantes écoles primai^
res supérieures qu'il venait de fonder, tout à
côté, Arles écrivait de Londres à ses enfants :
« Lorsque par le travail on s'est acquis de
« l'aisance ou de la fortune, le plus grand
« bonheur, avant d'entrer dans la vie future,
« c'est de faire du bien aux autres. >

Or, si la religion pure et sans tache con-
siste, comme l'a dit un apôtre, « à visiter les
veuves et les orphelins dans leurs afflictions »,
ou, comme l'a dit Jésus, « à aimer son pro-
chain comme soi-même, » j'ose vous deman-
der si vous connaissez beaucoup d'hommes
plus religieux que cet homme-là?

Oh ! que nous aurions besoin pour la con-:
solation, pour le relèvement, pour la paix,
pour la prospérité de notre chère et malheu-
reuse France, que nous aurions besoin de
bons Samaritains comme caux-là, de ces
hommes d'initiative individuelle , d'infati-
gable dévouement, d'intarissable générosité,
résolus à faire 18 bien, au près et au loin,
sous toutes ses formes, jusques au derhier
soupir et que rien ne peut décourager, pas
même l'ingratitude de ceux qui leur doivent
le plus.

Pour nous, et vous particulièrement, mes
jeunes et chers amis, les enfants et petits en-
fants d'At lè3-Dufour, qui pouvez vous glori-
fier et bénir le ciel d'avoir eu un tel père,
animon3-nous tous du bon exemple qu'il nous
a donné,et n'oublions jamais que la seule ma-
nière vraiment digne d'honorer les morts que
ECUS pleurons c'est de recuuiiiir avec recon-
naissance et jde [faire valoir avec fidélité le
saint héritage de leurs sentiments; deleurs
vertus et de leurs œuvres-

Le discours suivant a été ensuite prononcé au
;iom de la Société d'enseignement professionnel :

Messieurs;

Au nom des élèves de la Société d'enseigne-
ment professionnel du Rhône, c'est au prési-
dent des commissaires que revient le triste
donneur de vous dire ce que fut pour nous
M. Arlès-Dufour. Mon insuffisance ne m'ef-
:'raie pas ; quand on parle d'un homme comme
selul que nous pleurons, Ja vérité seule porte
ivec elle son éloquence.

Il m'appartient moins qu'à d'aulres qui
.'on connu d'avantage de vous dire ce qu'il
était dans l'intimité ; mais ce que je connais-
jais de M. Arles, et que je n'oublierai jamais,
s'est son abord facile, la douceur de ses ma-
nières, son affabilité, sa bienfaisance iné-
puisable et sa générosité, telle qu'en recevant
de lui un service, on songeait à peine à l'en
remercier.

Sa bourse était largement ouverte à tous,
et il ne demandait jamais à un solliciteur s'il
était digne de ses bienfaits, mais simplement
s'il en avait besoin. Encore oubliait-il sou-
vent ce .détail, de peur d'être obligé de re-
fuser.

M. Arles était l'hoùine tolérant et libé-
ral sans restrictions ; il aimait la liberté sous
toutes ses formes, et lui, l'ami de Cobden, et
l'un des premiers initiateurs du libre- échan-
ge, il a succombé, comme si sa tâche était
terminée, le lendemain même du jour où le
libre- échange venait de remporter en France
an succès si vivement disputé.

Mais il savait que la liberté, pour porter
tous les fruits qu'on a le droit d'en attendre,
doit être accompagnée de l'instruction, qui
seule peut, en développant l'intelligence, ap-
prendre à l'homme à se servir de cette li-
berté pour son bien propre et pour le bien des
autres, faire naître en lui le sentiment de la
responsabilité, et lui enseigner que tout droit
implique comme conséquence obligée un de-
voir. C'est pour cela que M. Arles a été le
pere de la Société d'enseignement profession-
nel du Rhône ; c'est pour cela qu'il était fon-
dateur ou administrateur d'une foule d'ins-
Wutions philantropiques ou scientifiques,
1 école la Martinière, la société d'agriculture,
ia société d'instruction primaire, l'école Cen-
trale lyonnaise, la |société d'enseignement
professionnel, l'école Centrale d'architecture
â ™ri.s et bien d'autres encore.

TEt ici même, à deux pas de cette tombe,
sa-t-il pas élevé de ses propres deniers une
école où l'instruction est largement distri-
buée à tous, et quia été une des plus sérieu-
ses préoccupations de ses dernières années ?
Hélas ! pourquoi n'a-t-il pas assez vécu
pour pouvoir jouir des fruits de son œuvre ?

La devise da M. Arlès-Dufour : « Rien sans
peine, » indique assez quel prix il attachait
au travail ; aussi, parti de la condition la
pus infime, et possesseur d'une fortune ac-
quise par ses labeurs et son intelligence, a-
t-il travaillé jusqu'à son dernier jour, non
pour augmenter cette fortune, mais pour la
'dépenser noblement.

Homme da bien dans la plus large accep-
tion du mot, aimant de toute l'effusion de
son âme généreuse, non seulement sa fa-
raille, non-seulement sa cité, non-seulement
Ja France, mais le genre humain tout entier.
M. Arles n'avait pas de patrie : c'était un ci-
toyen de l'humanité. Il haïssait la guerre
«somma une révoltante monstruosité, et les
événements de l'année dernière, qui ont
ceja contribué à la mort du regretté M. Gué-
nn, ont hâté fortement aussi chez M. Arles
une fin que rien ne devait faire prévoir. Aussi
çaisse-t-il autant de regrets à Londres qu'à
^yon ; il était l'ami des hommes d'état les
Plus éminents de l'Angleterre, et c'est dans

les journaux anglais que nous devons aller
i chercher l'histoire de sa vie si laborieuse et
| si utile.

Adi- u cher et vénéré M. Arles ! votre tâche
j est terminée sur la terre, mais tout ne périra
j pas avec vous. Les germes que vous avez se-
i mes produiront leurs fruits ; les œuvres que
j vous avez fondé?s feront bénir votre nom
j pendant de longues annét s. Pour nous, qui
| avons eu le bonheur de vous connaître, le

respect de vos vertus vivra éternellement
dans notre souvenir. Et puis, vous laissez des
héritiers de votre nom et de vos œuvres, des
fils et un gendre qui poursuivront la réalisa-
tion de vos grandes idées humanitaires, et
qui se souviendront qu'ils ne sauraient mieux
honorer votre mémoire qu'en ayant constam-
ment présent devant les yeux l'adage : No-,
blesse oMige !

Adieu, M. Arles, au nom de la Société d'en-
seignement professionnel, une dernière fois,
adien !

Le discours suivant a été prononcé au nom des
ouvriers d Oullins. On nous prie de le reproduire :

Au nom de? ouvriers d'Oullins,

Permettez moi d'exprimer à la famiile, et
à toute l'assistance, les regrets que nous
éprouvons de la mort si inattendue de l'homme
éminent et vénéré que nous accompagnons au
tombeau.

M. Arlès-Dufour sera toujours considéré
comme le plus grand bienfaiteur de la com-
mune d'Oullins. L'amélioration des ouvriers
par l'instruction était l'objet de sa constante
sollicitude, et c'est en ce sens qu'il agissait
le plus, il nous aidait de ses conseils et de sa
haute influence, nous rappelant sans cesse sa
noble devise : Rien sans peine. Il nous fai-
sait comprendre que ce n'était que par le tra-
vail et l'instruction, que nous pouvions amé-
liorer notre sort. Souvent il nous citait cet
apologue du charretier embourbé : Aide-mi,
et le ciel t'aidera,, il nous disait : « Ayez
plus d'initiative, et apprenez à faire vos af-
faires par vous-mêmes. C'est à lui que nous
sommes redevables de l'installation de l'école
laïque, réclamée depuis si longtemps par le
plus grand nombre d'entre nous. C'est lui
aussi qui a obtenu de l'enseignement profes-
sionnel du Rhôae, dont il était le principal
fondateur, la formation des cours d'adultes à
Oullins, et si ces cours n'ont pas eu tout le
succès que l'on était en droit d'espérer, ils
ont du moins profité et profitent encore à un
grand nombre d'ouvriers.

C'est à lui encore à qui nous devons la con-
servation de cette pauvre petite bibliothèque
populaire (objet de tant de haines et de colè-
res, puisqu'elle a mérité les honneurs d'une
séance au Sénat) fondée par un petit groupe
d'ouvriers ; il y contribua lergement lui et
toute sa famille.

Quand sa suppression fut décrétée, il l'ac-
quit pour son compte, la rendit gratuite et
accessih'e à tous, prenant à sa charge l'en-
tretien et le service.

Tout récemment encore, il a doté Oullins
d'une école secondaire, une petite Marti-
nière, comme il se plaisait jà l'appeler ; ma-
gnifique institution qui complétera, 'dans |un
avenir prochain, l'instruction de nos en-
fants.

Les pauvres perdent en lui, un grand sou-
tien, sa porte et sa bourse leur étaient toujours
ouvertes; que de bienfaits restés ignorés, que
d'infortunes consolées et soulagée». Qu'il me
soit permis d'en dévoiler une.

Une pauvre veuve, infirme et malade, avait
vu son fils, son seul soutien, enlevé par le
service ; elle souffrait, manquant de tout ; des
voisins, témoins de sa misère, en firent part à
un ouvrier qu'ils savaient connaître M. Ar-
les.

Informé de sa détresse, sa réponse ne se fit
pas attendre.

« Pour parer aux premiers besoins, dit-il
à l'ouvrier, je vous envoie 40 francs, car la
fa-met la mort qui lï suit n'attendent pas.
Demain je verrai le général, et je ferai mon
possible pour obtenir la libération de ce jeune
nomme. »

Il tint parole ; quelque temps après le fils
îtait rendu à sa mère.

Adieu donc, homme généreux, nous trans-
mettrons votre souvenir à nos enfants ; nos
aénédictions vous accompagnent, grand ci-
toyen Arles Dufour !

Dormez en paix.

Un décret du 29 janvier convoque le con-
seil général du département du Rhône pour
le 5 février prochain. Le conseil aura à dé-
libérer sur le projet de révision du tarif ée
l'octroi de Lyon et sur d'autres affaires ur-
gentes qui pourront lui être soumises.

L'affiche suivante vient d'être apposée sur
les murs de la ville :

« Le maire de Lyon a l'honneur de rappeler
à ses administrés qu'en vertu des lois, règle-
ments et instructions en vigueur, le registre
les réclamations relatives à la révision des
listes électorales doit être clos dimanche 4
février, à minuit.

« Ce registre, ainsi que la double liste élec-
torale, établie par les soins de MM. les offi-
ciers de l'état civil, sont déposés au secréta-
riat de chacune des mairies d'arrondissement;
Bt il est urgent de ne pas perdre de vue
« qu'avant l'expiration de- cette date, tout
« électeur, omis sur la liste générale ou sur
« la liste des électeurs municipaux, doit ré-
< clamer son inscription; et qu'enfin tout
« électeur, inscrit sur une des listes du dé-
« partement, a le droit de réclamer, dans le
« même délai, l'inscription ou la radiation
« de tout individu indûment inscrit ou indù-
« ment omis.

« Telles sont les prescriptions faciles, sim-
ples et légitimes, dont l'accomplissement ne
saurait être recommandé avec trop d'insis-
tance au bon sens et au patriotisme de la po-
pulation lyonnaise. Du moment que tout no-
tre système politique repose désormais sur
l'exercice du droit électoral, il importe à tous,
administrés aussi bien qu'administrateurs,
d'assurer au suffrage universel, avec une li-
berté absolue, une sincérité et une autorité
incontestables. Cette responsabilité s'impose
à chacun de nous comme la plus impérieuse
de nos obligations.

« Et si s'abstenir volontairement au moment
du vote peut être qualifié de désertion, à plus
forte raison négliger l'intérêt des élections fu-
tures par insouciance ou mauvais vouloir
constituerait une grave infraction à nos de-
voirs et une déplorable abiication de nos
droits.

« N'oublions pas surtout que de cette con-
dition dépend l'affermissement de3 institu-
tions républicaines.

« Lyon, le 28 janvier 1872.

 « Le maire de Lyon,

« BARODET, adjoint. »

On lit dans le Français :

La tranquillité la plus complète continue à ré-
gner à Lyon depuis le changement de M. Valentin.

« Depuis le changement de M. Valentin, >
remarquez-le' bien ! Avant ce changement,
Lyon était en insurrection perpétuelle, insur-
rection morale, bien entendu. M. Valenua

• est changé, et comme par un coup de ba-
t guette, Lyon est dans « la tranquillité la plus

•omplète. »
> C'est un chargement à vue digne de la plus
L merveilleuse féerie, du Châtelet. Recommandé
 aux machinistes de la Biche au Bois, de la
i Chatte Blanche et du Roi Carotte.
I !

D^ns son article d'adieux à M. Pascal, no-
\ tre nouveau préfet, le Phare de la Loire
' s'exprime de la manière suivante :

« Cetavancement rapide e>t justifié par les
' capacités administratives et par le tact poli-.
; tique de M. Pascal. On a souvent rappelé
' qu'il avait milité dans la presse avant d être

préfet.
« Le journal dans lequel écrivait M. Pascal,

' à Toulouse, le Progrès libéral, avait des
tendances orléanistes ; mais depuis que les
événements ont démontré la nécessité de lais-

' ser un libre cours aux aspirations démocrati-
ques du pays, le préfet qui nous quitte s'est

, appliqué à faire aimer la République et à ral-
lier à cette forme de gouvernement tous les
esprits vraiment libéraux.

€ On sait que M. Pascal fut aussi l'un des
; avocats du barreau de Toulouse. Sa parole est
i facile, précise et élevée. C'est un administra-
i teur studieux, un homme bienveillant. On

n'a à lui reprocher aucun acte réactionnaire,
et la population nantaise le voit partir à re-
gret. »

On ne connaît encore qu'une partie des
traits de l'inépuisable générosité de M. Arlès-
Dufour. S'il n'était pas une œuvre généreuse
qui ne le comptât aussitôt au nombre de ses
bienfaiteurs et de ses plus ardents propaga-
teur, les Infortunes privées ne trouvaient
pas en lui une moindre assistance. Pour les
œuvres publiques une publicité forcée était
donnée à ses bienfaits, mais pour les infortu-
nes particulières ses bonnes actions n'étaient
connues que de lui-même et de son obligé.

Nous recevons d'un de nos abonnés une
lettre qui mentionne un de ces traits :

En passant, il y a trois ans, dans la rue du.
Mont-Blanc, à Genève, j'aperçus sur la porte de
son magasin un ancien négociant lyonnais de
ma connaissance. Je lui exprimais ma surprise
de le revoir à 72 ans dans les affaires.

« J'avais, me dit-il, laissé ma maison de Lyon
« en état de prospérité à mon fils, qui l'a laissé
« crouler, lorsque Arlès-Dufour, mon ami, infor-
« mé de ma ruine complète, m'a remis 10,000 fr.
« pour venir ici recommencer .à nouveau. »

Grâce à cet ami fidèle, cette maison se relève et
prospère.

En voici un autre :
Lorsqu'après le coup d'Etat, Pauline Ro- :

land fut proscrite, elle tomba gravement ma- ,
lade. Renvoyée d'Afrique, comme n'étant i
plus dangereuse, des amis de Pauline Roland
s'adressèrent à M. Arlès-Dufour, qui paya
les frais de son séjour jusqu'à son dernier i
moment dans une maison de santé. Quand j
elle mourut, on alla trouver M. Arles. « Fai- j
tes-îa enterrer décemment, comme il con- ]
vient, dit-il, et envoyez -moi la note de toutes (
les dépenses. » <

Voici un troisième trait qui se présente i
avec le caractère d'originalité particulier à <
M. Arles. "; c

A ia guerre de 1859 contre l'Autriche , t
guerre à laquelle il poussa plus que personne, l
les premiers prisonniers autrichiens n'étaient i
pas arrivés à Marseille qu'il envoya à son j
représentant dans cette ville l'ordre d'ou-
vrir un crédit aux officiers prisonniers, qui, I ^
pensait-il, pouvaient être dans la gène. Il j <j
autorisa le crédit jusqu'à concurrence de i
trente mille francs.

Les prisonniers en profitèrent, et il est juste
de dire que, un an après la guerre, il ne res -
tait plus que 15 à 18 cents francs qui n'eus- P
sent pas été remboursés. }

On se demande si, en Prusse, nos malheu- |
reux prisonniers français, dénués de toutes a

ressources, affaiblis par la fatigue et un hiver .
terrible, ont trouvé des Arlès-Dufour ?

A notre avis, la différence entre les deux '
nations est toute là. J t

Ce matin, une foule nombreuse d'amis ac-
compagnait à sa dernière demeure un de nos p
concitoyens les plus respectables, M. Emma- c
nuel Mouterde, chevalier de la Légion d'hon-
neur, ancien juge au tribunal de commerce, r
ancien membre de la chambre de commerce q

M. E Mouterde dirigeait une importante s
fabrique de boutons de cuivre. Il avait suc- s
c^.dé dans cette industrie à sou père, L. A. Q
Mouterde, qui l'avait créée en France. ^

Vers le commencement de ce siècle, la fa- ^
bricatiou des boutons de cuivre appartenait A
exclusivement à l'Angleterre ; c'était un ri-
che monopole dont l'Europe était tribu-
taire. c

Au sortir de la Révolution, L. A. Mou- s,
terde , ruiné par là crise , dépourvu de 0
toute ressource, sut à force de travail, r
cb génie industriel et de goût artistique
dans cet humlli produit , implanter cette <]
fabrication à Lyon, et nattre les Anglais, sur d
ses marchés étrangers, entre autre sur ceux j
d'Italie et d'Espagne,qui consommaient beau-
coup de boutous de cuivre et en consomment r
encore aujourd'hui. L. A. Mouterde est un \,
de ces créateurs trop ignorés d'une de nos d
industries lyonnaises, dont le nom est digne c
de respect et de mémoire. A

M. E. Mouterde avait suivi les exemples
paternels et maintenu son industrie à un r
rang élevé. s

La génération qui lui succède promet de ne c
pas démériter : un des fils de M. Mouterde
a été décoré récemment pour sa brillante con- t
duite au combat de Nuits. g

 , I

Hier soir, sur les cinq heures et demie, un
incendie violent s'est manifesté dans l'étage
supérieur d'un grand bâtiment, dépendant de \
l'ancien Bicêtre, sis comme on sait à l'extré- ,
mité du pont Napoléon, sur la rive droite de
la Saône. ,

C'est dans le séchoir de la fabrique de pa- 
piers appartenant, croyons-nous, à M. Faist, ,
que le feu a pris naissance. ;

Les militaires de la caserne des passagers, I
voisine du lieu du sinistre, sont arrivés au '
bout de très-peu de temps, ainsi que les
pompiers.

Oa a organisé deux chaînes allant à la
Siône, et servies presque exclusivement par
les militaires.

Les combles étaient en feu. Les pompiers,
avec un courage au-dessus de tout éloge, se
sont péniblement installés dans le local en
flammes, au milieu des débris qui tombaient
de la toiture, et dans une fumée qui rendait
la respiration tellement difficile qu'à chaque
instant ils étaient obligés de venir prendre
l'air aux fenêtres, dont les bois étaient déjà
consumés.

Vers les sept heures et demie, la pompe à
vapeur est arrivée au grand trot. On l'a des-
cendue sur le bas-port, d'où elle a bientôt
étendu dans la Saône son tuyau d'aspiration.
Au bout d'une demi- heure de chauffage et ,
d'essais, elle fonctionnait pleinement et a été

i en mesure de remplacer avec avantage les j
!
 deux chaînes qu'on avait formées en l'atten- I
'' dant. Son rôle se bornait, du reste, à fournir !

à l'alimentation des pompes foulantes desser- j
vies à bras d'homme.

- j Le bureau de tabac, situé au pied du bâti-
s ment en flammes et quelques habitations

voisines avaient été déménagés en toute
i hâ*e. A?
s A huit heures et demie, bien qu'on .en-

tendît encore quelques écroulements de tui-
les, on était maître du fsu, qui a dévoré la
toiture sur une longueur de six fenêtres de
façade environ.

Le resie du bâtiment a été préservé, fort
heureusement, car il renfermait une assez
grande quantité de bonbonnes de vernis, que
l'imagination populaire avaient transformées
en bonbonnes de pétrole, mais qui eussent
propagé l'incendie d'une façon terrible.

Nous n'avons pas appris qu'on ait à déplo-
rer aucun accident.

Il n'y a pas de doute que le feu ait dû se
prolonger fort avant dans la nuit, étant en-
core en train de consumer, à l'heure où nous
nous sommes retirés, des approvisionnements
de papier, mais il n'y avait plus de crainte
pour le reste du bâtiment.

La nature éminemment combustible des
objets parmi lesquels l'incendie a pris nais-
sance explique son rapide développement. Il
est certain que sans ia promptitude des se-
cours, toute la masse de bâtiments compo-
sant l'ancien Bicêtre était consumée.

Le Sémaphore donne encore les rensei -
gnements suivanls sur la catastrophe du
pont de la Brague :

« Le train 492 contenait 25 personnes, y
compris les agents du service. Huit, dont un
conducteur, sont saines et sauves ; six sont
mortes, sept sont plus ou moins grièvement
blessées ; savoir :

Morts : M. Lallemand, receveur des doua-
nes au Golfe- Jouan ; deux inconnus; une
femme inconnue qui a été noyée; Crevou'ia
Désiré, mécanicien, âgé de 35 ans , marié,
père de 4 enfants.

Blessés : F. Piteau, blessure à la tête; Mlle
Gisner, contusion au côté droit, forte com-
moVioïi ; Mile Catl, Côfitusion au côté gauche;

. S. Fougaris, plaie à la tète et contusion gé-
nérale ; Ossel, fracture de Ja base du crâne,
du côté gauche, plaie à la tête, violente con-
tusoin cérébrale (l'état de ce blessé paraît
être désespéré); Jumpini, plaie au menton,
contusion générale, dents cassées (état assez
grave); Cerbit, énorme plaie au côté droit
de la tête (état grave); Blanchi, marchand de
bestiaux, contusions nombreuses ; Rebecq,
commerçant, contusions nombreuses; (ces
quatre derniers blessés ont été transportés
à l'hôpital de la Charité à Nice); Paulian Jo-
seph, conducteur chef du train, très forte-:
ment contusionné;.enfla, un voyageur in-'
connu, blessé légèrement et qui s'est fait
/transporter à Cannes.

Il paraît que, dès qu'il apprit la chute du
pont de la Brague, le chef de gare d'Antibes,
qui attendait le train 492, envoya sur la
ligne des hommes munis de lanternes, pour
faire les signaux d'arrêt. Malheureusement,
le passage sur le pont-viaduc étant imprati-
cable, et les campagne s étant mondées à une
grande distance, les hommes durent faire un
long déioir avant de se retrouver sur la voie
du côté de Cagnes ; ils firent les signaux
d'usage, que le mécanicien n'apsrçut que
trop tard, tant à cause du peu de distance qui
le réparait du danger que par suite de l'obscu-
rité de la nuit, augmentée encore par une
pluie torrentielle et par un brouillard épais.

On écrit en outre de Nice que, le 26 jan-
vier, le courrier de Coni à Nice est tombé
dans un précipice en traversant le col de
Brans. Tout le monde a péri.

On nous dit que la contrebande sur les â|*
'pools est toujours en pleine activité. Nous
voyons en cela les effets déplorables de droits .
énormes qui offrent d'irrésistibles tentations
à tous les rôdeurs de faubourg. -.

Quand on voit qu'une bouteille d'eau-de-vie
introduite en fraude rapporte près de qua-
rante sous de prime, on conçoit facilement
que tous les paresseux et les "misérables de
tous genres trouvent dans la contrebande la
plus balle des industries.

Les intérêts de l'Etat souffrent gravement,
les intérêts de la ville à un moindre degré de
ce fâcheux état de choses.

Nous le signalons à la vigilance des auto-
rités. Et puis il n'y a pas dans cette question
que les intérêts de l'Etat ou de la ville qui
soient en cause ; la morale et la paix publique
sont également atteintes par ce triste trafic.
On juge bien vite qu'une population de contre-
bandiers vivant dans nos faubourgs, contient
toutes les recrues du désordre, de l'émeute et
du crime.

Le Journal de loulou* e annonce que le
concours des Jeux-Floraux pour l'année 1872
sera ouvert le jeudi 1er février et qu'il restera
ouvert jusqu'au 29 du même mois, terme de
rigueur.

Les ouvrages seront reçus tous les jours,les
dimanches exceptés, de neuf à onze heures
du matin, au secrétariat de l'académie des
Jaux-Fioraux, au Capitole.

Les auteurs sont avertis qu'ils doivent faire
remettre, par une personne domiciliée à Tou-
louse, trois copies de chaque ouvrage. Oa ne
doit pas y joindre de billet, cacheté ou non,
contenaut le nom de l'auteur ; ce nom sera
demandé à la personne qui aura remis les co-
pies, quand l'ouvrage aura mérité d'être cou :
ronné ou imprimé au recueil, ou quand le ré-
sultat d'un premier examen présentera des
•chances possibles de mention au rapport.

Chaque exemplaire doit porter, avec le ti-
tre de l'ouvrage, une épigraphe qui sera in-
scrite sur le registre du concours, ainsi que
le nom et la demeure du correspondant de
l'auteur.

Les ouvrages transmis directement à l'A-
cadémie, soit par la poste, soit par toute au-
tre voie que celle qui vient d'être iniiquée.ne
seront pas admis.

Voir pour plus amples détails, le program-
me du concours, qui sera immédiatement en-
voyé gratis et franco à toute personne qui en
fera la demande par lettre affranchie, à M.
Roques, secrétaire -archiviste, rue de la Fon-
derie, 2, à Toulouse.
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DÉPÊCHES BU MATIN
30 janvier. — 8 heures.

Paris, 30 janvier.

La commission du budget a entendu
hier M. Soubeyran, relativement au projet
d'emprunt.

On assure qu'il ne serait pas défavora-
ble à ce projet.

Paris, 29 janvier.

ASSEMBLÉE,— Dans la discussion relative
aux_trait.es de commerce, le ministre des
affaires étrangères voudrait que la ques-
tion se résolve promplement.

| Il dit qu'il a reçu une déclaration de
j l'ambassadeur britannique d'après laquelle
i l'Angleterre considère le traité de com-
! merce comme restant en vigueur 12 mois

après la dénonciation, quelle que soit la
i date de la dénonciation.

r-'- M. de Rémusat demande a 1 Assemblée
s 1 de ne pas confondre les tarifs avec la ques-
8 ! tion du traité ; néanmoins, le gouveroe-

I ment cioit que les produits étrangers de-
" | vraient supporter des charges propor-
" tionnées aux impôts sur les produits indi-

3 gènes.
Il ajoute qu'il ne peut pas communiquer

t les documents diplomatiques, les négocia-
! lions étant encore pendantes,
s Le gouvernement pose la question en
\ ces termes : ii faut décider si les traités
' seront dénoncés ou, si vous refusez, per-

mettre à la France de reprendre sa liberté
fiscale.

, L'Assemblée décide que la discussion
aura lieu demain.

: L'Assemblée reprend la discussion sur
la marine marchande.

Les articles 5 et 6 sont adoptés. L'a-
mendement Robert limitant l'application
de la loi à une période de 12 ans est re-
jeté par 383 contre 262. La suite dé la
discussion aura lieu demain.

Paris, 29 janvier.

Un manifeste du comte de Chambord
dit:

Toutes les espérances basées sur l'oubli
du mes devoirs sont vaines. Je ne les ab-
diquerai jamais; je n'y laisserai pas porter
atteinte après les avoir gardés intacts pen-
dant 40 années.

Le principe monarchique est le patri-
moine de la France, le dernier espoir de
sa grandeur et de ses libertés.

Le césarisme et l'anarchie nous mena-
cent encore, parce qu'on cherche le salut
du pays dans les questions de personnes
et non dans les principes.

Je n'arbore pas un nouveau drapeau;
je maintiens celui de la E£ançe^|e suis \a

réforme eî Wïï la réaction.
Le manifeste insiste sur la nécessité de

ne pas perdre de temps en dehors du prin-
cipe national de l'hérédité monarchique,
où sont les alliances, et qui donnera aux
armées une forte organisation, rendra
son autorité à notre diplomatie et son cré-
dit et son rang à la France.

Je suis prêt à tous les sacrifices compa-
tibles avec l'honneur, à toutes les conces-
sions qui ne seraient pas des actes de fai-

. blesse.
' Il conclut en disant :

Personne, sous aucun prétexte, n'obtien-
dra que je consente à devenir le roi légiti-
me de la révolution.

Bourse, très-bonne. Ma'gré les réalisa-
tions de la dernière heure, les cours sont
plus hauts, 57.20, — 92 40.

Clôture, 57.05,-92.30.
Italien meilleur, 67.80.

Rome, 29 janvier.

L'Opinione annonce que sur une de-
mande présentée au président de la Cham-
bre des députés, on a interrogé les minis-
tres étrangers relativement à l'absence du
chef de la mission française près le gou-
vernement italien.

L'Opinione ne voit pas l'utilité de cette :
interrogation.

1 La légation française est établie à Rome ;
cela suffit pour les relations internatio-
nales.

Elle ajoute que selon des lettres de Pa- '.
ris, M. Goulard aurait différé son départ .
jusqu'à ce que TAssomblée ait discuté la j
pétition contre l'établissement de la liga- ]
tion frarçaise près le roi d'Italie.1
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30 janvier. — 3 ksnures. i

Versailles, 30 janvier.

L'adoption du projet de dénonciation ,
des traités est considérée comme pro-
bable. . 1

M. Thiers est allé hier à Paris visiter, «
pour la première fois , sa maison dé-
truite.

Il est probable que le gouvernement ne ]
présentera pas de projet de loi militaire. !
II acceptera, avec quelques modifications,
celui de la commission.

Le rapport de M. Chasseloup-Laubat sera
distribué prochainement à l'Assemblée.

La discussion aura probablement lieu en
avril.

Madrid, 29 janvier.

Dans une réunion qui a eu lieu hier, le
comité central radical a décidé de convoquer
vendredi uce réunion publique de tout le
parti et d'envoyer les hommes les plus im-
portants organiser des comités provinciaux.

Une dépêche du gouverneur de Barcelone
du 29, dit qu'une certaine agitation a eu
lieu à la suite du rétablissement de l'oc-
troi.

Des groupes se sont formés dans quel-
ques rues et sur la place St-Jiame, laquelle
a été évacuée avec difficulté. Quelques
coups de pistolet sont partis de la foule.

Le gouverneur assure que les troubles
sont sans importance, qu'il n'a pas été be-
soin d'employer la force.

Les tribunaux travaillent activement à la
recherche des auteurs.

Oépêelnes partLieuil&reg
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Vienne, 29, 4 h. 15 S.
Paris .. 44 55
Londres 114 50
Napoléons . . .. 90.85
Autrichiens ....... 411

Lombards 219.75
Rente autr. arg. . 72 30

— pap.. 62.50
Hongroises ,

Londres, 29, 6 h. 5 s.
Paris
Emprunt 5 0i<> 9 31
Rente 3 0i0 56
Défense
Italien 66 25
Turc. 51.25
Egyptien
Kbédive

Fiente autrich .
Améric. con3. .-...,..

— 2° série
Lombard
Obligations ',
Espagnol
Pérou .. ...... 79.375
Ottomans

1 Francfort, 29, 5 h. 20 s.
1 Paris ..... JO . i
• Vienne

Napoléons
Rente autr. arg..;.. ,.., ,
Londres

S Rente 5 0^
- Autrichiens ... 421 .50
5

 ! Oblig. autr 60 18
Lombards 225 50

x . Obi. lomb.5 0[0.. 50.12
j ~ 301.0

Améric. 1881
— 1882
— 1865-85... ."
- 1885 ;;
— 1887
— 1904

Remboursables
Cons. améric. ....,,'"
Espagnol ........ i ! . '.
Obi. livournaises.!.
Central Pacific. .,..,'.'. i

!

BOURSE DE PARIS

DU 30 JANVIER

(DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE)

AU
 COURS DE CLOTURE

——————— HAUSSE BAISSE
COMPTANT r/ HjEE DTJ J0UE

3 % ... 57 ....
-S 1/2. . 83 : ....
^ %...• 92 30 ,j .. ..

! BE¥UE FSIâiCiÈlE
Pendant les premiers jours de la semaine,

la Bourse était lourde et .inactive. Ce n'est
que de mercredi que nous devons dater le vé •
ritabla mouvement de reprise qui s'est pro •
duit et qui serait dû surtout à l'abondance
prévue da capital pour la liquidation de fin du
moir ; mais la Hausse de nos fonds d'Etat tu
se produit que d'une manière lente et réser-
vés.

La fermeté du marché tient surtout aux
achats continuels du comptant et avsïsi, dit -
on, à l'intervention de la haute banque qui
croit le moment favorable pour rentrer dans
la lice et produire une amélioratioasérieus-i do
nos cours.

Le dernier bilan de la Banque de France est
très- favorable à la hausse du marché : la cir-
culation des billets a en effet diminué de 1.1
millions 1)2, et la spéculation espère, d'aprè .<
ce fait, que la Banque pourra abaisser son
escompte au-dessous du taux actuel ; à ce su-
jet, i'on s'attache surtout à faire ressortir les
inconvénients que le maintien du G 0{O a pour
le commerce et l'industrie, alors que les ac-
tionnaires de la Banque réalisent des bé&éër-
ces considérables.

Le marché de l'or et. -4êS changes a reprit
un peu pVus dé fermeté, quelques demandes
s'étant produites; mais la balance entre poiré
pays et les places étrangères n'en demeure
pas moins toute en notre faveur, le Paris
continuant à monter partout au dehors.

L'Or avait des acquéreurs ces jours- ci à
6 tt 6.50 de prime le mille; hier même on le
tenait en clôture à 7 francs.

Le Londres, après avoir continué son mou-
vement de baisse et coté au plus bas 25.47 1[2
le court et 25 52 Ij2 le long, s'est sensible-
ment relevé depuis et clôture trè3-ferme à
25 52 li2 le court et 25.55 le long. La Banque
d'Anglete.-re maintient encore à 3 0^0 la taux
de son escompte, mais nos derniers avis si-
gnalent de grandes sorties de numéraire, et
il est à craindre que cet établissement n'ait
bientôt recours à une élévation d'escompte
pour protéger sa réserve.

En Italie, le papier sur France n'a pas
varié : coté un moment 107.20, il est revenu
à son point de départ 107.15.

Fonds d'Etat français et étrangers et
obligations de villes.

Nous pouvons enfin enregistrer avec satis-
faction deux ou trois bonnes bourses pour les
Rentes françaises, courses, non pas d'en'ève-
ment, mais de hausse franche et sérieuse. Lc;
comptant surtout a, comme on le prévoyait,
déterminé le mouvement par ses achats répé-
tés ; il est facile devoir en effet que constam-
ment le comptant a dépassé le terme, qu'il y
a eu ce que la. bovne appelle du déport. Ds- .
puis hier, cependant, le terme a repris de
l'avance, tt les deux cours se sont à peu près
divelés.

Les obligations 1871 do ia ville de Paris
continuent à se traîner péniblement aux en-
virons du cours de 255, sans pouvoir le dé-
passer ; elles étaient aujourd'hui à 254 les
obligations non libérées, et à 253.75 celles
libérées.

C'est le 20 janvier qu'a eu lieu le premier
tirage des lots de cet emprunt, parmi ies : sé-
ries sorties au tirage du 10 janvier. Le nu-
méro 929.810 a gagné le gros lot de 100.000
francs, les numéros 958 861 et 195.088 ont
eu chacun un lot de 50,000 francs. '

La rente italienne est l'objet, depuis quel-
que temps, d'une lutte assez vive entre les
acheteurs et les vendeurs. Oa a coté comme
cours extrêmes 68.15 tt 67.40 ; ia clôture se
fait à 67.45 ; ce sont décidément les vendeu! @
qui paraissent devoir l'emporter.

On sait que les coupons des nouveaux ti-
tres de la Rente italienne devront être déta-
chés au moyen d'une coupure faite dans le
milieu du filet qui divise ie titre du coupon,
filet imprimé en couleur brune sur ls recto et
en couleur verte sur le verso du feuillet. Les
coupons non détachés de cette manière ne se-*
ront pas admis au payement.

Les obligations Victor-EmrnaMtj \^ 0f_
ferles pendant quelques jours à 198 se sont
relevées depuis et restent demandées aujour-
d'hui à 200 fr.; mais la faible tenue de la
Rente italienne pourrait bien ramener de
nouveau ce titre en arrière.

Les obligations domaniales italiennes qui
ont sur notre place un marché très-restreint,
par suite de leur bon classement, se traitent
surtout à Genève et à Paris, où on les de-
mande actuellement à 470 fr. Au dernier ti-
rage de ces titres, la lettre G est restée, et les
titres qui en sont revêtus seront remboursés
à partir du 1" avril prochain.

La Rente turque 5 0 t0 et la série des Va-
leurs turques et égyptiennes sont l'objet d'un
véritable engouement et semblent ne pas de-
voir s'arrêter dans leur mouvement de hausse.
Voici les cours cotés aujourd'hui :

Rente turque 5 0p0, 52.25
Obligation ottomane 1863, 333

— — 1869, 312.50
Lots turcs, 172

Les lots turcs ont légèrement rétrogradé
sur leur cours de samedi ; ce sont les places
allemandes et en particnlier celle de Vienne
qui ont provoqué ce mouvement de réac-
tion.

On annonce que les titres définitifs seront
délivrés dès le commencement de février.

Les piastres espagnoles ont de nouveau
faibli malgré le décret qui dissout les ç&rtàs
et renvoie leur réunion en avril,

Les derniers côtés sont ;
3 0|0 Espagnol Extérieur. . . 32 1;4

— — Intérieur... 27 3[4
La- ville de Madrid serait, dit-on, à la

veille u affermer son octroi à un gr-oupe de
capitalistes contre le paiement de 36 millions
de réaux par an.

En attendant, le coupon du l«r de ce mois
reste en suspens et les obligations tombent.
à 4r> fr.

i«« i'e
eB}b0^,ement des 6 OiO américains

1882, 2
e
 série, n'aura lieu que les ??et 20 mara

prochain, cependant à New-York et à Lon-
dres il s en négocie encore chaque jour da
fortes quantité.

Une fois l'époque de remboursement passée,
le gouvernement américain ne raiera en
échange du titre jouissance du 1" novembre
1871 que le montant du titre, plus les inté-
rêts courus du 1"' novembre aux 7 et 20
mars.

Quant au coupon de mai 1872, appartenant
! aux titres de la 2° série remboursables, il n'a
1 aucune valeur s'il est détaché du titre.
! D'après les derniers avis de Londres, MM.
i
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Jay Cooke, M. Culloche et Cle, auraient offert
au gouvernement américain, tant en leur
nom qu'en celui de la maison Rothschild, de
piendre 600 millions de dollards de l'em-
prunt restant à émettre pour le rembourse-
ment de la dette.

La proposition serait favorablement ac-
cueillie et on croit que si le congrès con-
sent à faire les intérêts des bonds payables
aux Etats.- Unis ou. en Europe au choix des
détenteurs, le montant entier des bonds 5 0[0,
et 4 li2 0(0 pourra être négocié d'ici à un
terme relativement court.

Obligations industrielles françaises
et étrangères.

Le mouvement de reprise de cette semaine
a été particulièrement prononcé pour les va-
leurs étrangères sur le marché desquelles de
«ombreuses demandes se sont produites.

Les obligations lombardes sont absorbées
depuis quelques jours par grosses quantités,
non- seulement pour l'arbitrage, mais sur-
tout pour le placement. On cotait aujourd'hui
les obligations anciennes à 254.50 et les obli-
gations nouvelles à 257 50.

On réalise davantage les obligations autri-
chiennes ; malgré cela, les cours de ces titres
sont très-fermes et résistent parfaitement.

Les obligations Suez en hausse sensible ont
touché aujourd'hui le cours de de 365, le plus
haut qu'elles aient coté depuis longtemps.
On escompte déjà le coupon da fr. 12 50 à
toucher le 15 février prochain, espérant qu'il
eera vite regagné.

Actions: diverses françaises et étrangères.

Le Mobilier espagnol, poussé da nouveau
par un syndicat à la hausse, a présenté cette
semaine une fort belle tenue, touchant un
jour le cours de 540 ; aujourd'hui il est un
peu moins ferme à 530.

La Compagnie des Chemins autrichiens se-
rai!;, -dit-on, en passe de relier son réseau
d'un côté â xec les chemins turcs et roumains,
de l'autre avec te~s~ehêm\u& jij^mands^ du
nord. C'est dans le but de se créer des res-"
sources pour la construction des nouvelles c
lignes qui sont ou lui seront concédées,
qu'elle aurait vendu ses domaines et mines
de Bohême ; ce dernier bruit a cependant été
démenti, suivant d'autres bruits en circula-
tion, on proposerait à la prochaine assemblée

générale , une nouvelle émission d'obliga-
tions.

Les actions de la Compagnie générale des
Eaux ont regagné le cours de 487.50 et s'y
maintiennent.

L'annonce des assemblées locales prochai-
nes a amené quelques transactions sur les
actions des abattoirs à 450 et du gaz de là
Guillotière à 1,675 fr. et 1,080. Lis valeurs
du gaz ont d'ailleurs été très=recherchées
cette semaine et l'on a côté :

Actions du gaz de Lyon, 2,450
— — deBône, liO
— — devenue, 1,500
— — de Bayonne. 625

La Lyonnaise se maintient ferme au cours
de 515 ; les grosses ventes faites par un éta-
blissement financier seraient terminées.

Le Crédit lyonnais a été plus faible cette
semaine à 717.50. Cependant les dernières
dépêches de Cenève signalent une forte re-
prise et des demandes suivies à 721 25.

New-York, 9 janvier 1872.
Nos derniers avis étaient du 11 décembre.
Depuis lors nous avons traversé la période

de l'année d'habitude la plus calme en affai-
res, sans qu'il y ait eu exception cette fois-
ct ; car les transactions ont été encore plus
restreintes qu'à l'ordinaire.

Par contre, les acheteurs commencent à
s'occuper ce mois-ci de divers articles qui pa-
raissent être peu abondants sur notre mar-
ché et de ceux dont dont le coût de produc-
tion a fortement augmenté, et il se fait occa-
sionnellement quelques ventes. Les transac-
tions sont, cependant, de trop peu d'impor-
tance pour que l'on puisse les considérer
comme un commencement d'affaires ; toute-
fois cette saison promet de s'ouvrir de meil-
leure heure que d'habitude.

Depuis hier l'argent, papier-monnaie, est
de nouveau plus facile et l'on espère que cette
amélioration continuera.

Pendant les trois dernières semaines il a
ét&-4!ïfflê~r&r«£éextrême et les emprunts
journaliers se sont payés aTdôs"taux-variait.
de24jusqu'à50 0[01'an.

Il est surprenant que malgré la difficulté de
se procurer de l'argent les forts paiements,
qui viennent à échéance, se passent avec au-
tant de régularité et que le nombre de sus-

pensions soit moindre que dans les années
précédentes.

Ce fait est une preuve de la prosp érité du
commerce de notre pays et donne l'espoir
d'affaires actives pendant la saison du prin-
temps.

L'agio de l'or, après être tombé à 8 L2 0(0.
s'est maintenu plus ferme avec des fluctua-
tions ces derniers jours entre 9 Ii8et9 3[4
0^0, causées par le crainte de complications
avec l'Espagne qui paraît être dissipée pour
le moment.

Les importations pour le mois de décembre
au port de New-York, ont été en articles de :
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contre or contre papier
Londres. 60 jours (à vue) 109 1/4 119 3/8
France. — ggo - - 4§§
M\m-. - — 520 5/8 476 7/8
Or à midi, 109 1/8 %.

{Circulaire de Richard-lselin et Ci0.)
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Renseignements commerciaux.

Cours officiels de la Bourse de Paris, du
29 janvier, 5 heures du soir.

Huile de colza en fûts, disp 105. B; en tonnes,
106.50, épurée, 114.50.

Huile de lin en fûts, disp 96.50; en tonnes,
98. •.

Sucres, 100 kil. 88- sacch. disp. 68.50; blancs,
n. 3, 77.50 à 77. »

Sucres raffinés, bonne sorte, 157. » à 158 » ;
belle sorte, 169. » à 160. »; cert. de sortie, 64.50.

Mélasses de fabrique, 100 kil., 11. »; de raffi-
nerie, 13.50.

Spiritueux fins. Ire quai, 90°, disp. 55.50.
Farines 8 marq. 159 kit. disp. 80.50, supérieu-

res, 77.50.
Suifs de France, 100 kil., disp. 112. ».
Cafés, 100 kil , Java, 825. » à 340. »; Ceylan,

320. »; Haïti, 810 à 820, Rio, 310. ».
Cacaos, 100 k. en entrepôt. Para,J50. »; Guaya-

quil, 150. »; Trinité, 170. »; Haïti, ». »; Cara-
que, 250 à 500.

Cours commerciaux de la Bourse de Paris

Huile de colza.ct. 105 25 Spiritueux, et. . . 55 50
— mars, avril. 105 » — mars, avril. 58 »
— 4 été. 104 50 — 4 été. 61 »
— 4 dern. 102 50 Farines, 8 m. et.. 80 £0

Huile de lin, et. 96 50 — mars, avril. 81 »
— mars, avril. 95 50 — 4 mai. 79 50
— 4 été. 97 » Suifs, disp, ... 112 »

Marché aux bestiaux de la Villette.

Par Ame- Poids Prix du kil. Prix
espèces, nés. moyen. Ie 2* 3" extrêmes

Bœufs. . . 3162 343 1.62 1.50 1.32 1.28M.65
Vaches. . . 1260 233 1.50 1.38 1.18 1.15àl.54
Taureaux. . 67 385 1.36 1.26 1.16 1.12àl.40
Veaux.. . . 301 73 2.50 2.35 1.95 1.9052.55
Moutons. 14219 22 1.95 1.70 1.50 1.45Ù2.00
Porcs gras. 778 87 1.65 1.58 » 1.54àl.70

— maigr. » » » » » » à »

Télégrammes commerciaux;. <-- -

. Le Havre, 29 janvier.
Ouverture da "marché : Cotons, marché actif.

Ventes, déjà 3,000 balles avec prix en hausse.
Louisiane disp., 133 à 134; à terme, 132. Cotons
des Indes, plus fermes. Cafés, marché calme, prix
soutenus.

Marseille, 29 janvier.
Blés : Importations, 24,000 h. Affaires nulles, les

détenteurs maintiennent les prix avec fermeté.

Londres, 29 janvier.
Froments et farines, marché calme, prix sans

changement sur les cours de la semaine précé-
dente. Importations, 14,163 quarters. 3 cargaisons
arrivées, 7 à vendre.

 «••— ——

CONDITION PUBLIQUE DES SOIES

LYON, le 29 janvier.

S SORTES | i -g § fe I S 13 S POIDS
iC S. 0, A "- £

38 organsins 23, » 5 1 » 5 l\ l| » 3117
37 Trames ...11 » 7 » » >10 9. » 2518
30 Orages ....16 » 1 ï > 2 4 6 > 2132

8 Diverses.. »»»>»»>>» »
9 Bobines. .. >»»»»»>>* »
» Laines.... >>»»»»»»* »

122 ',50 >jl3Î 2Ï > 7Jl7[16 »| 7767

SALLOTS PESES

> Organsin» »»»*»»»>[>> >
4 Trames ... 1 > 4 > » > 7 » > 105

29 Grèges.... 1 » 1 » > >3112 > 1450
5 Diverses.. >»»»»»»»> »

38 2
!
 » 5 » » «3812 > 1555

Dernier numéro place aes soies et DODines
depuis le Ier du mois 3081

Dernier numéro des laines 1
Dernier numéro des ballots pesés . . 1209

VALKNCB, 27 janvier.

1 Organsins 102 >
» Trames » »
1 Grèges... 35 »
» Ballots pesés > »

2 Total 137 >

Opérations de décreusage. . . 2 »
Dernier numéro placé 90 »
Total dal" au 27 6127 »
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TERME !

| ÏSSÎJ. VALEURS. «=*SK*= »«
I sr.»wm» so»as OOSÏB*

i i
I 56 85 ê-0/0 Fraaçsiï... 67 . . 67 05
1 ei 87 Id, gïaprvtat —. 92 20 92 30
g 67 35 *0/0 Italien. ................ 67 65 67 80
| 937 .. Fonc. estamp 840 .. 943 ,.i
\ 472 .. Crédit Mobilier ,....,.. 470.. 472 .^
S 606 .. Société Générale 608 .. 606 ..!
1 532 .. Crédit Mobil. Espafaol. 632 .. 52Ï .J

! 840 .. Orléans... 840 .. 842 ..i
f ... ..Nord -

: 862 .. Paris à Lyon et Médit.. 862 .. 862 ..<
i 913 ,. Autrichien».. 912 .. 912 ..'
| 866 ,. Nord-Oueat Autriche.... 867 .. 8G5 .-.
i 490 .. Lombards , 492 .. 492 ..
ï 231 .. Suez..., 235 .. 231 .. ;

I 92 5/8 Consolidé» 92 4|8 92 4[8
| aasass I ' — i jn»'i1 "°=^== '  -:;

I
lilëili Météorologique la 30 Janvier jj

PAR BOUIADS, ma.-OPTIGIEN |

Ï
m'&irsk'. i castes fearosét. iz t\sl iI_k.iâïM.||
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*3- f 4. k' 0,T48 couvert f S-O. jf

1 Hastâ^r ii la Saôse as-desaas d« Yét\&%9 2.00 j

1 S» tesapérstura . . i s , . * ...... . 4- 6' s
I Hauteur d» Ehôas âa-ci«8sa« ds l'étisga. 0,00 .

p Sa teaapérstur*. + 6'j
I Qt&Mt d'eau tsa>.bés I Lyoa de 1" as • I]

iêjanvitr.. . • »1 0,(.52"
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jj....... O 0/0 framçais 57 47.67 05 2 5.10 6 57 32 j Ville de Lyon 1864-58... éé%
!....... 5 AaporteBF. ,.'..,.; d 25 57 55 40 87 d.£0 57.80 il Ville de Lyon 1869 , 94125
...... Coupure» ....*. 57 50 ... . ........ . , .'I Ville de Lyon 1S6&47 445 LTOM.. oeno

S  0/0 Emprant 92 20 92 20 25 27.25... 92 55 60 55 57 . 'fille de Lyon 1870..... 430 .. 428 75 guUl»rièMVI *
Petites coapare» 92 35 , 'Ville de Lyon 1871 7 0[0 • Saint-Etienné * * " •

...,... Libérées..... 91 50 25.50- d 25 92 35.82 31 .... Département du Rhône 63<i .. 5J2 50 Troi4 Tiile. dû'ù'idl*
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Bourbonnau aio/o.. .. De Terre-Noire, la Voulte et Bességei .. 204 37

B  0/0 Italien....... 1000 67.60 67 76 70 75 .. : g«» | Qrlé̂ ,? °'0-V Stf " '^ " De l'Horme... ,;...
 Mi d7
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Lyon, 30 janvier.

La bourse d'aujourd'hui prouve, ce nous
semble, que le moment des mouvements de
hausse soutenue n'est pas venu encore, que
les acheteurs ne doivent rien exagérer.

J Le marché est prompt à se dérober si l'on
.essaie de le mener trop vite.
I L'entrain d'hier avait disparu et si le 3 0|0 I
a pu se maintenir de 57 à 57.10, l'Emprunt
8 OiOJétait lourd de 92.12 lj2 à 92.25. Ce- ,
pendant l'Emprunt 5 0i0 libéré est toujours i
'recherché au comptant, de 91.25 à 91.50.

Peu d'affaires sur le 5 0i0 italien coté 67.50; J
.sur l'Autrichien, ferme de 912.50 à 913.75 et 1
les Lombards plus fermes encere de 495 a jj
'496.25.

L'obligation Ville de Paris 1871 non-libé-M
rée est demandée à 253.75, le titre libéré a I J
254.37 1.2. „'/
| Les affaires sont plus actives sur nos va-ra
leurs locales. »

L'action du Gaz de Lyon fait 2,500 ; celle |
,du Crédit lyonnais, d'abord demandera 722.56 1
reste, offerte à ce prix . M

| L'action des aciéries Petin-Gaudet se relève P
de 5 fr. à 255 ; celle des aciéries de Firminy
fait 440. L'action des fonderies de Terre-Noire
ne peut s'éloigner du cours de 200. Elle vaut
204.37 1/2.

[ Le marché des obligations est animé, et
toutes sont plus demandées qu'offerte3.

QR, CHANGKS, VALEURS EN BANQUE.

Or, assez ferme, de 6 à 6.50 0[00.
Londres court, plus faible, de 25.47 U2 à

25.52 li2.
Londres long, plus faible, de 25.50 à 25.55.
3 0^0 Extérieur espagnol ancien, — 32.

Id. 1871 3Ui8.
Dollars 1862, jaunes, 105 Ii4.

— 3 et 4 séries, 105 li2.
5 0|0 autrichien converti 1.59, 1.60.
Autrichiennes anciennes, 307, 307.50.
Autrichiennes nouvelles, 300.50. fi
Lombardes anciennes, 254, 254.50.

— nouvelles, 257.75, 258.50.
Sardes, 1863, 198.25.
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